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Dans l’allocution qu’il 
a prononcée à l’ou-
verture de la session, 

Isidore Mvouba a rappelé la 
visite qu’il a effectuée, pen-
dant l’intersession, en Algé-
rie, à l’invitation de son ho-
mologue, Brahim Boughali, 
président de l’assemblée 
populaire nationale d’Algé-
rie, où il était porteur d’un 
message du Président de 
la République à son homo-
logue algérien. Cette visite 
de travail s’est soldée, entre 
autres, par la signature d’un 
accord-cadre de coopéra-
tion qui vise: le renforce-
ment de la coopération par-
lementaire entre nos deux 
chambres; la promotion 
des échanges d’information 
sur les activités législatives; 
l’organisation des sessions 
conjointes et régulières de 
formation au profit des dé-
putés et des fonctionnaires 
de nos chambres respec-
tives. «Nous avons profité 
de cette solennelle occasion 
pour activer la coopération 
entre nos deux Etats dans 
les secteurs divers et va-
riés», a-t-il précisé.
Concernant l’ordre du 
jour de cette session, le 
président de l’assemblée 
nationale s’est réjoui «de 
l’inscription au rôle de la 
présente session des pro-
positions de lois devant dé-
sormais régir les secteurs 
de la sécurité privée, de 
l’architecture et du contrôle 
des stupéfiants et autres 
substances en République 
du Congo, au moment où 
notre peuple fait face à la 
délinquance juvénile et au 
grand banditisme».

Les questions de sécuri-
té: éviter deux écueils
«Au moment où nous nous 
réunissons, les cris de 
cœurs exprimés par nos 
mandants lors de nos des-
centes parlementaires, 
résonnent en écho à nos 
oreilles. Nous sommes ainsi 
interpellés.
S’agissant des questions 
de sécurité, il faut le dire, 
notre action dans cet hémi-
cycle a toujours porté sur 
la démocratie, la paix et la 
sécurité, face à l’apparition 
des signaux négatifs et alar-
mants qui nous ont conduits 
à diligenter des missions 
d’information et d’enquête. 
«La paix des cœurs et la 
tranquillité des esprits», 
prônées depuis longtemps 

par le Président Denis Sas-
sou-Nguesso, pour notre 
peuple, est une conquête 
de tous les jours, pour notre 
institution qui est vent de-
bout, pour tenir le cap.
C’est pour cela que nous 
nous réjouissons et sa-
luons l’engagement, depuis 
quelque temps, des forces 
de police et de gendarme-
rie dans la lutte contre le 
grand banditisme, dans une 
approche de mutualisation 
des hommes, des moyens, 
et des actions. Cependant, 
il y a tout lieu d’éviter au 
moins deux écueils dans la 
conduite de cette opération 
qui se dénomme significati-
vement coup de poing.
Le premier écueil serait de 
rendre l’opération éphé-
mère, en trompe l’œil et le 
second, de la révéler ou-
trancière, avec des excès et 
des bavures de toute nature. 
Il faut donc que les unités 
opérationnelles de police et 
de gendarmerie s’engagent 
dans cette opération, en fai-
sant preuve de profession-
nalisme pour mettre hors 
d’état de nuire la pègre qui 

écume nos quartiers, dans 
nos villes et ailleurs. Le di-
sant, il s’agit d’atteindre le 
point d’équilibre entre l’ordre 
public et le désordre carac-
térisé, ces derniers temps, 
par des comportements cri-
minels et barbares».

Fourniture d’eau et 
d’électricité
«En outre, au sujet de la 
question de la fourniture en 
eau et en électricité, la po-
pulation se désole face aux 
pénuries et aux délestages 

Assemblée nationale

Isidore Mvouba a pointé deux écueils 
à éviter dans la lutte contre le grand banditisme
Le président de l’assemblée nationale, Isidore Mvouba, a ouvert, dimanche 
2 juin 2024, au Palais du parlement, à Brazzaville, la 6ème session ordinaire 
administrative de la 15ème législature, en présence du ministre d’Etat Pierre 
Mabiala, ministre des affaires foncières et du domaine public, chargé des re-
lations avec le parlement. Une session ouverte sur fond d’une triste nouvelle, 
celle de la disparition inopinée d’un parlementaire, le sénateur André Lon-
guélé, pour qui le président de l’assemblée nationale a fait observer une mi-
nute de silence. Au niveau national, le président de l’assemblée nationale a 
épinglé deux préoccupations: la lutte contre l’insécurité et le rétablissement 
des services d’eau courante et d’électricité. Il a pointé deux écueils à éviter 
dans l’opération de lutte contre le grand banditisme.

qui perdurent. Nous invitons 
le gouvernement de la Ré-
publique et les gestionnaires 
des sociétés en charge de 
ces produits à faire montre 
de créativité, d’ingéniosité, 
pour soulager la population 
qui gémit. Il est heureux de 
voir le Premier ministre sur 
le terrain avec ses équipes, 
pour remédier à la situation, 
au travers des visites des 

sites de production de l’eau 
et de l’électricité».
Pour toutes ces préoccu-
pations et bien d’autres, 
Isidore Mvouba a promis 
«le Comité de coordina-
tion de l’assemblée natio-
nale va rencontrer sous 
peu le gouvernement de 
la République, pour exa-
miner ces questions qui 
préoccupent les Congo-
laises et les Congolais».
Après avoir passé en re-
vue les actions diploma-
tiques du Président de la 
République, le président 
de l’assemblée natio-

nale a annoncé l’organi-
sation, dans le cadre du 
renforcement des capa-
cités des députés, des 
journées parlementaires 
sur les coûts et délais 
de passage portuaire 
de marchandises et cor-
ridors de transit, ainsi 
que sur d’autres théma-
tiques d’intérêt, en vue 
de baisser les prix de la 
mercuriale.

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

Enseignement primaire

134.319 candidats ont 
affronté cette année 

les épreuves écrites du Cepe 

Les épreuves écrites du C.e.p.e (Certificat d’études 
primaires élémentaires) ont eu lieu mercredi 5 juin 
2024 sur l’ensemble du territoire national. Au totral, 
134.319 candidats sont inscrits à ce premier examen 
d’Etat qui s’est déroulé dans 660 centres à travers 
le pays. La ville de Brazzaville compte cette année 
51.768 candidats pour 135 centres. Le coup d’envoi 
officiel des épreuves a été donné par le ministre de 
l’enseignement préscolaire, primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation, Jean-Luc Mouthou, au Com-
plexe scolaire de Moukoundzi-Ngouaka, dans le pre-
mier arrondissement Makélékélé, à Brazzaville, en 
présence de quelques officiels.

Apres avoir lancé les épreuves écrites du Cepe, le 
ministre Jean-Luc Mouthou a visité tour-à-tour les 
centres d’examen des Ecoles Marcel Bissila et 31 
juillet, situés respectivement à Poto-Poto et au Quar-
tier Mpila, dans les troisième et cinquième arrondis-
sements de Brazzaville. «Nous sommes assez satis-
faits de ce que nous avons vu et senti assez bien 
à cet instant si, tenant compte du travail qui a été 
accompli tout au long de l’année par les enseignants 
qui, évidement vous le savez, ont un travail extrê-
mement difficile, tout cet accompagnement par les 
inspecteurs, les parents d’élèves aussi qui sont asso-
ciés à notre action et qui ont compris le bien-fondé de 
l’action du gouvernement, dans le cadre de la prise 
en charge de la jeunesse scolarisée de notre pays», 
a déclaré, le ministre de l’enseignement primaire, au 
terme de sa tournée. 
Selon les statistiques, le nombre de candidats aux 
épreuves du Cepe est légèrement en baisse cette an-
née par rapport à l’année dernière, à cause de la sup-
pression des dérogations. «Nous avons 134.319 can-
didats du fait de la rigueur que nous avons imposée 
dans le cadre des dérogations que nous accordons 
autrefois à certains candidats qui, en réalité, ne méri-
taient pas de passer l’examen, parce que, pour beau-
coup, ils étaient en classe de Cm2. Et nous avons 
donc décidé que dorénavant, ne participeraient aux 
examens d’Etat que des candidats qui sont évidem-
ment dans la classe d’examen», a affirmé le ministre 
Jean-Luc Mouthou, qui a salué le travail effectué à 
ce stade.
Signalons que les épreuves écrites pour ce diplôme 
de fin de cycle primaire et d’accès au collège se sont 
déroulées sans incidents majeurs, pendant la jour-
née.

Roland KOULOUNGOU

Assemblée nationale.

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale.

Assemblée nationale.

Le ministre Jean-Luc Mouthou (au milieu)

Des élèves dans une salle d’examen
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La vraie crise !
Dans un pays comme le Congo-Brazzaville, doté de 

ressources naturelles immenses, avec un potentiel 
économique à faire pâlir d’envie nombre d’investisseurs, 
sa population d’à peine 6.142.180 habitants (R.g.p.h 5) 
jouirait d’un minimum de conditions de vie adéquates. Or, 
64 ans après son indépendance, même l’eau courante en 
vient à être un problème non encore entièrement résolu 
dans sa capitale, Brazzaville. On ne fait qu’accuser les 
crises économiques et politiques, pour justifier notre incu-
rie à prendre soin de nos populations.
En réalité, la vraie crise dont souffre notre pays est l’af-
faiblissement du niveau moral de son élite intellectuelle 
et politique, l’érosion de l’éthique au profit de l’enrichis-
sement personnel couvert par l’impunité politique qui 
entraîne l’impunité judiciaire. Il est reconnu que la crise 
morale est «un symptôme de la crise politique et écono-
mique d’une société». Les comportements de prédation 
au sein d’une classe politique émergent avec l’érosion de 
l’éthique en politique. Si hier, pendant le parti unique, pour 
un cadre exerçant les responsabilités publiques, afficher 
une fortune au-delà de ses revenus légaux constituait un 
motif d’interpellation au sein du parti, pouvant conduire 
jusqu’à la condamnation en justice, aujourd’hui, cela ne 
gêne plus personne. 
Au contraire, l’ouverture à la démocratie, avec son prin-
cipe d’alternance au pouvoir, a fait émerger une culture 
du profit personnel, car demain vous ne serez plus là et 
personne, même pas l’Etat, ne s’occupera de vous. Un 
acteur politique n’avait-il pas dit: «C’est notre tour»? Ce 
qui signifie, grossièrement: «Laissez-nous nous servir, 
attendez votre tour». Ainsi, les milliardaires ne sont plus 
les opérateurs économiques, plutôt des politiques qui ont 
la chance d’occuper les postes les plus juteux de l’Etat. 
Chacun en profite suivant sa position, à qui mieux mieux! 
Affichez une fortune au-delà de ses revenus légaux n’est 
plus un problème. Au contraire, cela confère, désormais, 
un statut social respectable. C’est la démocratie! Mais en 
réalité une dérive morale qui entraîne le pays à la ruine, 
malgré ses richesses naturelles. 
Il n’est donc pas étonnant que, quand les travailleurs d’un 
hôpital lancent un avis de grève, le gouvernement ne s’en 
préoccupe même pas; cela n’empêche pas les dirigeants 
politiques de dormir de leur saint sommeil. Les caisses 
de l’Etat sont là pour leur garantir les soins médicaux à 
l’étranger, pour un moindre bobo. Où est le problème?
Ainsi, tant qu’il y a la crise morale, il n’y a pas de chance 
à un programme de réformes de redresser l’économie 
nationale. On ne le dira jamais assez, si des actions 
concrètes avaient suivi le discours d’investiture de 2009 
du Président Denis Sassou Nguesso, quand il appelait 
les cadres à changer de comportement, le Congo serait 
aujourd’hui, à l’abri des crises socio-économiques qu’il 
continue de connaître, faisant ainsi souffrir sa population. 
Comme on s’est retenu de lutter concrètement contre la 
corruption, pour ne s’arrêter qu’aux discours, la jarre est 
demeurée percée partout, impossible de la remplir. C’est 
le problème que traîne le régime actuel, qui continue de 
recourir à l’endettement, pour faire fonctionner l’Etat, en 
fermant les yeux sur les comportements prédateurs de 
son élite à la tête des affaires publiques. Et ce n’est pas 
l’arrestation des petits poissons qui va mettre un terme à 
l’hémorragie des finances publiques. Ne dit-on pas que: 
«Qui aime bien, châtie bien»? Il n’y a pas de réussite sans 
rigueur. C’est en transigeant avec la rigueur et l’éthique 
qu’on se retrouve dans le marasme.

L’HORIZON AFRCAIN

Portée par la Commis-
sion de l’Union africaine, 
le Forum des Nations 

unies sur les forêts, le Forum 
forestier africain, le gouverne-
ment du Congo, avec l’appui 
de plusieurs partenaires, la 
C.i.a.r (Conférence interna-
tionale sur l’afforestation et 
le reboisement vise, selon les 
organisateurs, à:
- faire le point sur les progrès 
réalisés en matière de boi-
sement et de reboisement, 
documenter les bonnes pra-
tiques et les enseignements 
tirés, identifier les défis aux-
quels l’Afrique est confrontée 
et proposer des recomman-
dations sur la voie à suivre;
- adopter une stratégie mon-
diale et africaine d’afforesta-
tion et reboisement (et des 
actions prioritaires), y com-
pris les aspects techniques, 
scientifiques et financiers;
- se préparer à demander 
l’inclusion de la Décennie 
africaine et mondiale du boi-
sement dans l’Agenda des 
Nations unies, par le biais 

d’une déclaration africaine et 
mondiale sur l’afforestation et 
le reboisement;
- désigner un organe chargé 
de suivre la mise en œuvre 
des recommandations de la 
conférence reboisement.
«Cette conférence est pro-
jetée comme la plus grande 
messe mondiale de l’affores-
tation et du reboisement, où 
chacun, dans son domaine 
de compétence (Décideur 
politique, chercheur, finan-
cier, défenseur de l’environ-
nement, O.n.gs, industriels, 
peuples autochtones, di-
plomates, etc), est appelé 
à apporter sa petite pierre à 
l’édifice, dans le strict respect 
de ses capacités», a déclaré 
la ministre Rosalie Matondo, 
lors d’une réunion de sensibi-
lisation du corps diplomatique 
et des partenaires techniques 
et financiers, le 30 mai der-
nier, à Brazzaville.
Dans le document de «Po-
litique forestière de la Ré-
publique du Congo (2015-
2025), les statistiques dans le 

C.i.a.r (Conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement)

Vers une stratégie mondiale et africaine 
d’afforestation et reboisement 

Brazzaville, la capitale congolaise, accueille, 
du 2 au 5 juillet 2024, un rendez-vous mondial 
appelé C.i.a.r (Conférence internationale sur 
l’afforestation et le reboisement) vise à appeler 
les Etats du monde à augmenter la superficie 
forestière mondiale, à travers les activités d’af-
forestation et de reboisement, dans le cadre de 
la célébration de la décennie africaine et mon-
diale du reboisement.

domaine forestier se présente 
de la manière suivante pour 
le pays: «Située à cheval sur 
l’équateur, la République du 
Congo couvre une superficie 
de 342.000 kilomètres-car-
rés, occupée en grande par-
tie par la forêt. La superficie 
forestière du Congo est éva-
luée aujourd’hui à 22.410.682 
hectares (Fra 2010), soit 
65,52% du territoire natio-
nal. Les savanes continues, 
observées dans le centre et 
dans le Sud-Ouest du pays, 
occupent une superficie de 
11.793.318 hectares, soit 
34,48% du territoire natio-
nal. Le taux de déboisement 
est faible, soit 0,07% par an 
(Fra 2010, Facet 2013). La 
surface des concessions fo-

restières attribuées jusqu’en 
2014 est de 12.388.958 hec-
tares. Les aires protégées 
représentent 4.528.418 hec-
tares. La forêt contribue à 
hauteur de 5% au P.i.b (Pro-
duit intérieur brut). La forêt, 
comme écosystème, fournit 
à la société un ensemble de 
services, tangibles et intan-
gibles. Le bois, qu’il s’agisse 
de bois d’œuvre, de bois 
énergie ou de bois de ser-
vice, est l’une de ses princi-
pales ressources. Les pro-
duits forestiers non-ligneux 
et la faune sauvage repré-
sentent d’autres ressources 
disponibles dans cet espace 
multifonctionnel».

U.Nz

Quelle désillusion! Le 
match aller contre le 
Maroc devait se jouer 

à Brazzaville, étant entendu 
que c’est le Congo qui rece-
vait. Premier choix politique 
hasardeux, c’est d’avoir choi-
si de le jouer au Maroc, au 
lieu d’un lieu neutre. Ainsi, le 
pays visiteur a pris l’avantage 
du douzième homme (le pu-
blic), en jouant à domicile.
Deuxième choix hasardeux, 
c’est de faire jouer une sé-
lection nationale dont les 
joueurs avaient déjà mani-
festé leur mécontentement 
de n’avoir pas touché leurs 
primes. Et oui, l’histoire des 
primes! Et voilà là où ça nous 
a conduits. Le Congo-Braz-
zaville est comme devenu la 
risée du football africain. On 
déclare un forfait ici, on pré-
fère aller jouer chez l’adver-

saire là où on doit accueillir. 
Bref, même la logique nous 
a abandonnés. Ensuite, on 
peut évoquer l’entraîneur qui 
est sans contrat et donc sans 
rémunération conséquente, 
le forfait devant le Niger, la 
gestion financière, etc.
Ainsi, la première mi-temps 
de la rencontre a été mar-
quée par la domination de 
la sélection marocaine, les 
Lions de l’Atlas, qui, en 45 
minutes de jeu, a marqué 4 
buts. Les Diables-Rouges, 
très méconnaissables, n’ont 
pu réagir face à la technicité 
des Marocains. De retour des 
vestiaires, les quelques rem-
placements opérés par le sé-
lectionneur congolais, Isaac 
Ngata, a pu quand même 
endiguer les assauts des 
Marocains qui, malgré tout, 
finissent à scorer par deux 

fois. 6 buts à 0, c’est finale-
ment sur ce score, synonyme 
de sévère correction pour les 
Diables-Rouges, qu’est inter-
venu la fin du match.
A l’heure des leçons, cette 
désillusion congolaise à Aga-
dir est le fruit du manque de 
cohésion et de la crise de 
confiance entre dirigeants 
(fédération, gouvernement) 
dans la gestion du sport 
congolais. A en croire nombre 
d’analystes sportifs, cette 
débâcle était prévisible, eu 
égard aux problèmes d’or-
ganisation qui ont précédé 
cette rencontre. Il est aussi 
reproché au coach Ngata des 
choix techniques hasardeux, 

Eliminatoires de la Coupe du monde de football 2026

Le Congo a pris une déculottée au Maroc: 6-0 !
Dans le cadre de la 4ème journée des élimina-
toires de la Coupe du monde 2026, les Diables-
Rouges ont été laminés au Stade d’Agadir, au 
Maroc: 0-6. Avec une politique sportive repo-
sant sur des choix hasardeux, une telle déculot-
tée ne peut que surprendre ceux des Congolais 
qui pensent encore qu’on peut continuer à gé-
rer le sport comme on le fait aujourd’hui. Les 
conditions de la défaite humiliante des Diables-
Rouges sont à chercher dans la manière dont le 
sport est considéré et géré dans notre pays.

en mettant à l’écart la qua-
si-totalité des joueurs cadres 
de la sélection nationale et 
d’avoir fait confiance aux 
jeunes, sans expérience, no-
tamment en défense.
Cette lourde défaite au 
Maroc devrait susciter 
un sursaut de décisions 
politiques, si l’on veut 
donner une chance au 
redressement du football 
congolais. En tout cas, si 
la fierté congolaise existe 
encore, on ne peut pas 
passer pieds joints sur ce 
choc psychologique qui 
nous a ébranlés.
  

Hervé EKIRONO

Le Président Sassou-Nguesso, lors de la 37ème journée nationale 
de l’arbre.

Diables-Rouges.
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PROPOS    D’éTAPE
national

Climat des affaires

Il n’est toujours pas aisé 
d’entreprendre au Congo

NECROLOGIE
Lambert Hyacinthe Louhou n’est plus

Les familles Kinvimba, Kouimba, Massengo et Locko; le Colonel 
de Police Martial Samba, le Commandant Laurent Makanga Sias-
sia, Mme Angèle Louhou née Salabandji, Assistante sanitaire 
major au Service ORL du CHU à la retraeite, Mme Cécile Mydo 
Nkouélolo, diplomate à la retraite, les enfants Louhou, Michel 
Miambanzila, Nkélétéla, Binsangou et les petits-fils et arrières 
petits-fils Massengo, Nkembi, Nkéoua, Nzouzi, Ganga-Kanza, 
Niengué, Nzaba informent parents, amis et connaissance du dé-
cès inopiné du patriarche 

Lambert Hyacinthe LOUHOU, 
Professeur certifié des lycées à la retraite, ancien membre de 
l’Archiconfrérie Notre-Dame du Suffrage et doyen du Renou-
veau charismatique de la Paroisse Saint-Kisito de Brazzaville.
Décès survenu le lundi 3 juin 2024, à son domicile, en la so-
lennité de Saint-Kisito et des Saints Martyrs de l’Ouganda. La 
veillée mortuaire se tient à son domicile, sis au numéro 789 bis 
de la Rue Mbemba Pierre, au Quartier du Centre sportif, derrière 
l’hôpital et la morgue de Makélékélé.

Le programme des obsèques sera communiqué ultérieurement.

Le document de quatre 
pages est signé par les 
responsables de qua-

torze O.n.gs de défense des 
droits de l’homme, dont la 
R.p.d.h (Rencontre pour la 
paix et les droits de l’homme) 
et la C.j.p (Commission jus-
tice et paix) de l’Archidiocèse 
de Pointe-Noire. Il a été écrit 
sous la supervision de Brice 
Makosso, secrétaire perma-
nent de la C.j.p et Christian 
Mounzéo, coordonnateur 
de la R.p.d.h, respective-
ment coordonnateur et coor-
donnateur adjoint de T.l.p 
Congo.  «Tournons-la-page 
Congo appelle le Président 
de la République à accor-
der la grâce présidentielle à 
Jean-Marie Michel Mokoko et 
André Okombi-Salissa, pour 
consolider la réconciliation 
nationale», peut-on lire en in-
troduction du message dont 
notre rédaction s’est procuré 
une copie. 
Officier général, ancien chef 
d’État-major général des Fac 
(Forces armées congolaises), 
ancien conseiller du Chef de 
l’État et ancien candidat à 
l’élection présidentielle antici-
pée de 2016, Jean-Marie Mi-
chel purge depuis 2018 à la 
Maison d’arrêt de Brazzaville, 
une peine de 20 ans de pri-
son ferme, pour «détention 
illégale d’armes et munitions 
de guerre» et «atteinte à la 
sûreté de l’État». La C.j.3m 
(Composante Jean-Marie 
Michel Mokoko) membre de 
l’I.d.c (Initiative pour la démo-
cratie au Congo), l’une des 
trois composantes de la Foc 
(Fédération de l’opposition 
congolaise), est le mouve-
ment politique qui soutient 
son action et se bat pour sa 
remise en liberté.
Même peine pour André 
Okombi-Salissa (A.o.s), an-
cien député, ancien ministre, 
qui fut très proche du Pré-
sident Sassou-Nguesso pour 
qui il s’était engagé dans 
la guerre de juin-octobre 
1997, en dirigeant le «Front 
400». Ancien membre très 
influent du tout-puissant par-
ti au pouvoir, le P.c.t (Parti 
congolais du travail), qu’il a 
quitté pour créer son parti, 
le C.a.d.d (Comité d’action 
pour la démocratie et le dé-
veloppement), il bascula à 
l’opposition, en devenant 
aussi membre de l’I.d.c. Il fut 
condamné en 2019 pour les 
mêmes chefs d’accusation. 
La demande de grâce pré-
sidentielle de T.l.p Congo 
en faveur de ces deux lea-
ders politiques n’est pas la 
première du genre. Après 
l’échec de moult initiatives 

réclamant la libération «in-
conditionnelle» des deux ac-
teurs politiques, T.l.p Congo 
a opté pour un changement 
de stratégie, en misant sur la 
grâce, mieux sur le pardon. 
Un pardon qui n’est pas sans 
rappeler ce qui est, désor-
mais, considéré comme un 
exploit d’il y a 33 ans. Il s’agit 
notamment de l’embléma-
tique «J’assume» prononcé 
par Denis Sassou-Nguesso 
à cette époque. Seul devant 
tout un peuple soutenant les 
délégués à la C.n.s et porté 
par le besoin irrépressible de 
rupture avec un monolithisme 
politique calqué sur le modèle 
marxiste-léniniste, l’actuel 
Chef de l’État congolais plai-
da «coupable», au nom de 
tous ses prédécesseurs à la 
tête du pays, des accusations 
dont ils furent l’objet durant 
les quelque quatre mois de 
ce qu’on pourrait appeler 
alors les «états généraux à la 
congolaise». 
«Le «J’assume» que vous 
prononciez, dans votre dis-
cours du 26 avril 1991, au 
peuple congolais, révélait 
votre ferme attachement aux 
valeurs d’amour, d’écoute, de 
pardon et de paix que vous 
incarnez et pour lesquelles 
vous vous battez inlassable-
ment», écrit T.l.p Congo dans 
son document.
Et pour lier la parole à 
l’acte, celui qui était surnom-
mé l’«homme des actions 
concrètes» accomplit le geste 

ineffaçable du lavement des 
mains auquel il invita avec 
un sourire amical et fraternel, 
l’un de ses frères d’armes, 
le général Jacques Joachim 
Yombi-Opango, sous le re-
gard de Mgr Ernest Kombo 

qui introduit le symbole du la-
vement des mains, pour clore 
en apothéose et en toute fra-
ternité, la grand-messe de la 
Conférence nationale souve-
raine, au cours de laquelle les 
Congolais s’étaient entre-dé-
chirés, pour relire ensemble 
l’histoire sanglante de leur 
pays, depuis l’indépendance. 
«La mémoire collective re-
tient encore cette image im-
portante de vous, invitant, 
d’un geste de la main, le 
Président Jacques Joachim 
Yombi Opangault à se joindre 
à vous, pour laver vos mains 
ensemble, sous le regard ad-
miratif de Mgr Ernest Kombo, 
président du présidium de 
ladite conférence. Ce geste 
témoignait votre capacité à 
pardonner. Votre parcours 
d’homme d’État est plein 
d’exemples affirmant votre 
grandeur d’esprit», rappelle 
T.l.p Congo dans son docu-
ment.  
Des actes et des mots hau-
tement symboliques que 
T.l.p Congo aimerait revoir 
et entendre ce lundi 10 juin, 
date de la célébration du 
33ème anniversaire de la 
Conférence nationale sou-
veraine. Mais cette énième 
demande sera-t-elle (enfin) la 
bonne? Difficile de le savoir. 
Toutefois, s’il y a beaucoup 
de raisons de douter, Denis 
Sassou-Nguesso est aussi ce 
visionnaire qui a toujours su 
se saisir des conjonctures et 
s’inspirer de bons exemples 
pour prendre à contre-pied 
ses contradicteurs, voire dé-
tracteurs. 

John NDINGA-NGOMA

10 juin, journée de réconciliation nationale

T.l.p renouvelle son plaidoyer pour une 
grâce en faveur de Mokoko et Okombi

Prélude à la journée de la réconciliation nationale le 10 juin, la 
Coalition nationale «Tournons la page» (T.l.p) a appelé le jeudi 6 
juin 2024, le Chef de l’État à accorder une grâce présidentielle 
en faveur de Jean-Marie Michel Mokoko et d’André Okombi-Sa-
lissa. Cet énième cri de cœur sera-t-il, enfin, entendu par Denis 
Sassou-Nguesso, pour rééditer son acte de dépassement de soi 
pendant la Conférence nationale souveraine de 1991?

Dans son ensemble, l’économie congolaise n’est pas compé-
titive. La non-compétitivité de l’économie congolaise tient à la 
fois des aspects structurels (mauvaises conditions de l’offre de 
l’électricité et de l’eau, des voies de circulation des biens, des 
télécoms, du crédit aux entreprises…), administratifs (alourdis-
sement des procédures et donc des coûts supportés par les 
entreprises, manque d’appui efficace de l’Etat aux entreprises, 
corruption…) et culturels (faible attention accordée à la vie des 
entreprises, suspicions de vol nourris par la société contre les 

(Suite en page 5)

Destin Satchila (au milieu) entouré d’Alphonse Makoundi 
Loemba (à gauche) et le Prof Dominique Kouassi (à droite)

Jean-Marie Michel Mokoko, André Okombi-Salissa.

Le sacré gauche 
évangélique

Eliade dit que «c’est dans le profane que le sacré 
apparaît». Mais, à en croire la rumeur sur les élec-

tions pour la désignation du «pape» d’une certaine 
église bien établie, c’est plutôt le profane qui l’em-
porte sur le sacré. C’est une rumeur; mais restons-y, 
parce qu’il n’y a pas de fumée sans feu. 
On rapporte donc que même pour la succession du 
président de cette église, des élections sont orga-
nisées dans les différentes paroisses; une sorte de 
primaires pour dégager trois candidats parmi les-
quels sortirait le prochain berger de cette église. Il 
se trouve que pour ces primaires, des pratiques que 
l’on ne croyait observer que dans le monde profane 
sont abondamment utilisées par ceux-là même qui 
sont censés rependre «la bonne nouvelle». 
Les achats de conscience, les promesses à des 
postes juteux dans l’église, les diverses pressions 
sur les pasteurs électeurs et semble-t-il, le recours 
aux fétiches, sont devenus le lot quotidien des pra-
tiques douteuses, en tout cas non ecclésiastiques 
de certains candidats à la conduite de la bergerie 
apostolique. Comme dans le profane, on publie de 
faux résultats, sans même se rendre compte, par la 
simple arithmétique, la somme totale des pourcen-
tages dépasse les cent pour cent. 
En réalité, comme un peu partout dans le monde, 
«le culte de l’homme finit par dominer et devenir 
la valeur centrale des sociétés», comme l’affirme 
Durkheim. Le sacré devient «le sacré gauche, c’est-
à-dire le sacré impur, maléfique, dont l’accès serait 
donné selon Georges Bataille par la transgression», 
selon Roger Caillois. Lorsque les hommes de Dieu 
se battent pour des postes comme des vulgaires 
éphémères, c’est le crépuscule des dieux.
En vérité, les religions ne structurent plus les 
consciences; on n’y va non pour la paix intérieure, 
mais pour une aspiration aux biens matériels, tel que 
l’on peut le constater à travers les homélies enten-
dues ici et là. Quand Prométhée vole le feu sacré 
aux dieux, c’est pour construire l’humanité. Mais, 
quand des pasteurs veulent voler les hautes posi-
tions de leur institution religieuse, c’est l’humanité 
qu’ils tuent, parce que, par eux, le péché entre dans 
le monde chrétien, parce ce qu’ils oublient ce pour 
quoi ils ont été faits pasteurs.

Prométhée

Une rue au centre-ville de Brazzaville.
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Sur les perspectives 
macroéconomiques, il 
ressort que notre pays 

a connu une croissance de 
2% en 2023, contre 1,8% 
en 2022. Il est projeté une 
croissance de 2,8% en 2024, 
principalement tirée par les 
activités de pétrole et de gaz. 
L’inflation a été de 3,2% à 
décembre 2022 et de 5,6% à 
décembre 2023; elle devrait 
se situer à 4% en 2024. 
Le budget 2023 a été exécu-
té en recettes à 2.332,2 mil-
liards de francs Cfa, soit un 
taux de 100% et en dépenses 
à hauteur de 1.833,3 milliards 
de francs Cfa, soit 91,8%. 
Le Conseil des ministres a 
en outre été informé d’une 
exécution seulement par-
tielle des dépenses sociales 
(42,5%) tandis que certaines 
dépenses sont allées au-delà 
des prévisions. Il en est ain-
si des charges communes, 

Ministère de l’économie et des finances

Présentation des conclusions 
de la 5ème revue du programme avec le F.m.i
Jean-Baptiste Ondaye, ministre de l’économie et des finances, 
a présenté au Conseil des ministre, lors de sa session du vendre-
di 7 juin 2024, les conclusions de la 5ème revue du programme 
économique triennal soutenu par le F.m.i (Fonds monétaire in-
ternational) au titre de la Fec (Facilité élargie de crédit). La 
revue, qui s’est tenue en ligne du 2 au 16 mai 2024, a porté 
sur les perspectives macroéconomiques, l’exécution au premier 
trimestre des budget 2023 et 2024, la situation d’endettement, 
le secteur financier et monétaire, la préparation d’une Facilité 
pour la résilience et la durabilité (F.r.d), le cadrage macroéco-
nomique, les repères structurels et les actions préalables, les 
discussions sur le mémorandum de politiques économiques et 
financières.

des transferts pétroliers et 
des intérêts de la dette. Pour 
l’exécution budgétaire au 
premier trimestre de l’année 
2024, il est à noter un faible 
niveau de mobilisation des 
droits et taxes de douane 
(21,2%) et la persistance de 
la tendance baissière des 
dépenses sociales.  

Sur l’endettement: les deux 
parties (le gouvernement 
et les services du F.m.i) ont 
constaté, notamment, un ni-
veau élevé de la dette inté-
rieure et le recours important 
au marché financier intérieur 
au-delà des prescriptions 
budgétaires pour 2024. Sur 
le plan financier et moné-
taire, les parties ont constaté 
que le Trésor public subissait 
une baisse des souscriptions 
et un taux d’intérêt élevé dû 
au recours en hausse au 
marché financier et au sys-
tème bancaire du Congo 
et de la sous-région. A cet 
égard, la Mission du Fonds 
monétaire recommande des 
réformes qui permettront une 
augmentation des recettes 
intérieures, une rationalisa-
tion de la dépense publique, 
la mise en place d’outils de 
gestion tels qu’un plan de 
passation des marchés pu-

blics et des plans d’engage-
ment et de trésorerie.
Les parties ont également 
échangé sur la possibilité de 
mise en place d’une Facilité 
pour la résilience et la dura-
bilité (F.r.d), qui permettrait: 
de mobiliser des ressources 
plus importantes et une ma-
turité de 30 ans au moins. 
Plus globalement, les parties 
ont échangé sur les condi-
tions de présentation du 
dossier du Congo au conseil 
d’administration du Fonds. A 
cet égard, elles ont consta-
té avec satisfaction que 
les objectifs quantitatifs du 
programme ont été atteints, 
ainsi que l’amélioration de 
la situation budgétaire. Ces 
constats ont permis un ac-
cord technique sur la pré-
sentation du dossier de notre 
pays au conseil d’adminis-
tration du 10 juillet 2024, 
sous réserve notamment de 
la finalisation des réformes 
de la Caisse congolaise 
d’amortissement (C.c.a), la 
soumission et la publication, 
en cours, des déclarations 
de conflits d’intérêts pour 
les fonctionnaires à la Haute 
autorité de lutte contre la cor-
ruption, le paiement des ar-
riérés de la dette extérieure 
le 10 juin au plus tard.

(Tiré du compte-rendu 
du Conseil des ministres)

En effet, sous la conduite 
de ses principaux di-
rigeants, le Collège 

intersyndical de l’Univer-
sité Marien Ngouabi s’est 
réuni samedi 8 juin 2024, 
au Complexe Bayardelle, à 
Brazzaville, pour examiner 
la suite à donner à sa décla-
ration du 4 juin 2024 portant 
préavis de grève. 
Après débat, les syndi-
calistes ont constaté que 
jusqu’au samedi 8 juin, au-
cune négociation n’a eu lieu 
avec les autorités compé-
tentes, les salaires des mois 
d’avril et mai 2024 n’ont 
toujours pas été payés, le 
protocole d’accord déposé 

sur la table du gouverne-
ment par la coordination de 
l’Intersyndicale n’a toujours 
pas été signé.
Le Collège intersyndical a 
relevé avec indignation l’in-
différence du gouvernement 
face aux revendications lé-
gitimes des travailleurs de 
l’Université Marien Ngouabi. 
Dans ses revendications, il 
exige, entre autres, le paie-
ment simultané des salaires 
des mois d’avril et mai 2024 
et la signature du deuxième 
protocole d’accord, gage 
d’une paix sociale à l’Uni-
versité Marien Ngouabi.
A cause de l’indifférence 
du gouvernement à 

l’égard des revendications 
des travailleurs de l’alma 
mater, le Collège intersyn-
dical a décidé de débrayer. 
Une grève générale et illi-
mitée a été déclenchée à 
compter du mardi 11 juin 
2024, à 7h00, à l’Universi-
té Marien Ngouabi. Le tra-
vail ne pourra reprendre 
que si les revendications 

Enseignement supérieur

L’Université Marien Ngouabi de nouveau 
paralysée par une grève générale et illimitée
Alors que ses différents établissements 
s’apprêtaient à entrer dans la période des 
évaluations, l’Université Marien Ngouabi 
est de nouveau paralysée par une grève 
générale illimitée, à compter du mardi 11 
juin 2024. Les grévistes réclament le paie-
ment de deux mois d’arriérés de salaire, à 
savoir les mois d’avril et mai 2024.

citées ci-dessus trouvent 
satisfaction dans leur to-
talité. Par ailleurs, le col-
lège intersyndical met en 
garde quiconque tenterait 
de récupérer la présente 
déclaration à des fins po-
litiques.

Joseph 
MWISSI NKIENI

Lutte contre la délinquance faunique

Deux individus 
arrêtés pour trafic 

d’ivoire à Brazzaville
Deux présumés trafiquants d’ivoire ont été arrêtés, vendredi 31 
mai 2024, à Brazzaville, en flagrant délit de détention, circula-
tion et tentative de commercialisation de deux pointes d’ivoire 
sectionnées en quatre morceaux, représentant un éléphant 
tué. L’arrestation de ces présumés délinquants fauniques a 
été rendue possible, grâce à une opération conjointe de la Di-
rection départementale de l’économie forestière, des services 
de gendarmerie de Brazzaville, avec l’appui technique du Palf 
(Projet d’Appui à l’Application de la Loi sur la Faune Sauvage). 

Selon quelques indiscrétions, les deux individus seraient dans 
un réseau de trafiquants de produits fauniques. Les pointes 
d’ivoire saisies proviendraient du village Nkola, dans le Dé-
partement du Kouilou, et ont été acheminées à Brazzaville par 
l’un des deux prévenus, pour être commercialisées. D’autres 
personnes impliquées dans cette affaire seraient encore en 
cavale.
Détention, circulation et tentative de commercialisation de 
pointes d’ivoire sont les faits qui leur sont reprochés. Les deux 
présumés trafiquants répondront de leurs actes devant les 
juges et risquent des peines allant jusqu’à cinq ans d’empri-
sonnement ferme ainsi qu’une amende pouvant atteindre cinq 
millions de francs Cfa, conformément à la loi.
Le trafic de produits fauniques conduit à l’extinction et à la dis-
parition progressive des espèces animales sauvages et surtout 
celles intégralement protégées. Le Congo, à travers la loi por-
tant protection de la faune sauvage, s’est engagé à sanctionner 
tout acte pouvant aller à l’encontre des textes en vigueur. «A 
tous ceux-là qui s’obstinent dans l’abatage, la commerciali-
sation et la circulation d’animaux protégés d’arrêter, ils nous 
trouveront sur leur chemin. Nous allons les traquer jusqu’à leur 
dernier retranchement», a déclaré le colonel des eaux et fo-
rêts, Joseph Moumbouilou, directeur générale de l’économie 
forestière.
Signalons que le 5 mai dernier à Pointe-Noire, deux présumés 
délinquants fauniques ont été pris en flagrant délit de détention, 
circulation et tentative de commercialisation d’une peau de 
panthère et de sept pointes d’ivoire sectionnées en plusieurs 
morceaux, représentant quatre éléphants massacrés. Le pro-
cès portant sur cette affaire est en cours au Tribunal de grande 
instance de Pointe-Noire.

Evariste LELOUSSI

entreprises et les entrepreneurs qui prospèrent…). Dans ces 
conditions, il n’est toujours pas aisé d’entreprendre au Congo.
L’attractivité du pays, selon le classement du «Doing Business» 
2020 de la Banque mondiale, demeure faible. Le Congo oc-
cupe le 180ème rang sur 190 pays. Ce classement est resté le 
même qu’en 2019. L’amélioration de l’accès aux informations 
de crédit à travers la mise en place d’un cadre pour l’agré-
ment et l’exploitation des bureaux de crédit à travers la Cemac 
(Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale) 
est le point positif relevé en 2020. De façon générale, ce clas-
sement ne s’est pas amélioré depuis la création du Doing 
Business par la Banque mondiale en 2003. (Soit dit en pas-
sant, le Programme Doing Business a été sipprimé en 2021, il 
sera remplacé par le Programme «B-Ready», pour «Business 
Ready» (Prêt pour les affaires), encore en expérimentation et 
qui sera lancé à partir de 2025).3
L’indice de liberté économique de «The heritage Foundation» a 
affiché, en 2020, un score global de 41,8 points sur une échelle 
de mesure de 100 points, en amélioration de 2,1 points par rap-
port au score de 2019. Cette amélioration résulte des progrès 
enregistrés dans l’exécution des dépenses gouvernementales et 
dans les droits de propriété. Entre 2017 et 2020, les scores glo-
baux sont restés en deçà du niveau atteint en 2014 (43,7 points).

(Tiré du «Cadre stratégique de développement», 
Document principal du PND-2022-2026).

(Suite de la page 4)

Jean-Baptiste Ondaye.

Les deux présumés trafiquants pris en flagrant délit de possession de 
pointes d’ivoire.

Les membres du Collège intersyndical de l’Université Ma-
rien Ngouabi.
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Créé  par la loi 
n°008-87 du 07 fé-
vrier 1987, sur les 

cendres de l’Hôpital géné-
ral de Brazzaville, le C.h.u 
(Centre hospitalier univer-
sitaire) de Brazzaville est 
une institution hospitalière 
autonome, qui a pour mis-
sion d’assurer la presta-
tion des soins, la formation 
médicale et paramédicale, 
par le biais des stages des 
cadres de santé, et la re-
cherche bio-médicale. Il 
constitue le sommet du 
système de santé national, 
en prenant en charge les 
patients les plus graves 
pour des traitements com-
plexes, tout en offrant des 
soins courants et de proxi-
mité au profit des habi-
tants de Brazzaville et de 
l’ensemble du pays. Son 
budget a pour ressources, 
les recettes propres, les 
dons et legs et une sub-
vention annuelle de l’Etat. 
Voilà ce qu’on peut lire sur 
le papier, mais dans la réa-

lité, le C.h.u-B est loin des 
attentes des populations. 
Sa gestion est souvent 
secouée par des mouve-
ments sociaux. En 2016, 
alors ministre en charge 

de la santé, Jacqueline 
Lydia Mikolo avait déclaré 
que «le C.h.u-B ne remplit 
plus aucune de ses mis-
sions de soins, de forma-
tion et de recherche, selon 

les normes et standards 
internationaux». Quitte à 
enfoncer le clou le 14 dé-
cembre 2019 devant les 
députés, en déclarant que 
«le C.h.u-B est un grand 
malade qui nécessite des 
soins intensifs». 
Mais, la stratégie en cinq 

C.h.u-B (Centre hospitalier universitaire de Brazzaville)

Une foire d’empoigne autour 
de la suspension de la grève

L’intersyndical du C.h.u (Centre hospitalier universitaire) 
de Brazzaville a publié, vendredi 7 juin 2024, un avis de 
suspension de grève, en appelant les travailleurs à re-
prendre le travail. Seulement, la publication de cet avis 
de suspension de grève,  lors d’une assemblée générale, 
s’est déroulée dans un climat de protestation des travail-
leurs qui veulent poursuivre la grève. C’est la confusion 
totale au C.h.u-B, où l’on ne sait pas si le travail a pu re-
prendre normalement dans ces conditions.

en raison d’un climat so-
cial tendu et d’une résis-
tance à l’interne. Parmi les 
points de cette stratégie, 
il y avait la maîtrise de la 
masse salariale, à travers 
un recensement du per-
sonnel effectué en 2018, 
la mobilisation et la sécu-
risation des ressources 
financières, l’amélioration 
du climat social par le dia-
logue avec les partenaires 
sociaux, la régularité du 
paiement des salaires, 
etc.
C’est surtout le point 5 de 
cette stratégie, à savoir la 
mise en place du projet 
d’appui à la gestion du 
C.h.u-B, avec l’assistance 
technique de l’Usi (Unité 
de santé internationale), 
organisme public dépen-
dant de l’Université de 
Montréal au Canada, avec 
la nomination d’un direc-
teur général canadien, 
qui cristallisera l’hostilité 
des adversaires à la stra-
tégie de redressement 
du C.h.u. D’une durée de 
trois ans, ce contrat devait 
être exécuté de 2019 à 
2022, pour un montant an-
nuel de 1.587.993.600 F 
Cfa. Il sera interrompu en 
2021, à cause de l’hostilité 
des syndicats qui dres-
saient les agents contre 
la hiérarchie à travers les 

grèves.
Après la nomination d’un 
cadre national au poste 
de directeur général, le 
Prof Thierry Raoul Alexis 
Gombet, qui a pris ses 
fonctions le 13 août 2021, 
on a observé un calme so-
cial au C.h.u-B. Mais, le 31 
mai 2024, l’intersyndical a 
publié un «avis de relance 
de grève», pour réclamer 
trois mois d’arriérés de sa-
laire. Ainsi, depuis le lundi 
3 juin dernier, le C.h.u-B 
est secoué par une grève 
qui perturbe son fonction-
nement. Le service mini-
mum instauré ne pouvant 
évidemment pas répondre 
aux attentes des patients. 
Le taux de mortalité y a 
grimpé. L’intersyndical a 
demandé la reprise du 
travail mais les travail-
leurs veulent poursuivre la 
grève, tant qu’ils ne sont 
pas payés. 
Le mouvement social 
au C.h.u-B se manifeste 
dans un contexte national 
de marasme social qui 
affecte de nombreuses 
structures bénéficiant du 
budget de transfert de 
l’Etat, comme l’Univer-
sité Marien Ngouabi qui 
est aussi entrée en grève 
générale et illimitée, cette 
semaine. A Pointe-Noire, 
l’Hôpital général Adolphe 
Sicé et l’Hôpital général 
de Loandjili seraient éga-
lement touché par des 
mouvements sociaux. 
Pour l’instant, le gouver-
nement n’a pipé mot et 
son dernier conseil des 
ministres étaient consa-
cré à l’exécution du P.n.d 
(Plan national de déve-
loppement) 2022-2026.

Urbain NZABANI

points devant permettre 
de relancer le C.h.u.b, 
sur une période de 5 à 7 
ans, à partir de 2017, fi-
nira par être abandonnée 
quelques années après, 

Les travailleurs du C.h.u-B veulent poursuivre la grève.
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Une délégation de l’Union 
européenne, conduite par 
l’ambassadeur Giacomo 

Durazzo, dont faisait partie 
quelques ambassadeurs eu-
ropéens accrédités au Congo, 
dont Mme Claire Bodonyi, am-
bassadeure de France, a effec-
tué une visite du projet, jeudi 
6 juin 2024, à Brazzaville, au 
Commissariat central de police 
de La Tsiémé, à Talangaï, le si-
xième arrondissement de Braz-
zaville, pour se rendre compte 
de l’évolution du travail sur la 
mise en place des commissa-
riats pilotes. Le gouvernement 
était représenté par Jean-Ro-
saire Ibara, ministre du contrôle 
d’Etat, de la qualité du service 
publique et de la lutte contre les 
antivaleurs dans l’administra-
tion publique.
Les nouveaux commissariats 
centraux de police, notamment 
celui de La Tsiémé et celui du 
Djoué, contiendront des bâti-
ments dédiés à l’accueil et les 
bureaux ainsi qu’au renforce-
ment de la sécurité et la surveil-
lance. 
«L’objectif du projet est d’ac-

Congo - Union européenne

Lancement du Projet Police+, pour prendre 
en compte la dimension droits de l’homme
Financé par l’Union européenne et exécuté par l’expertise 
française, sous le pilotage de Hervé Le Pennec, en qualité de 
chef de projet, le Projet Police+, lancé en juin 2023, est mis en 
œuvre pour la professionnalisation de la police congolaise. Il 
vise le réaménagement et la construction des infrastructures 
policières. Trois commissariats centraux de police, dont deux à 
Brazzaville et un Pointe-Noire, ont été choisis pour être érigés 
en modèles de commissariats de police intégrant le respect des 
droits de l’homme. 

compagner l’Etat dans la pro-
motion du respect des droits 
humains auprès des forces de 
police, en prévenant de toute 
forme de tortures, de traite-
ment dégradant ou inhumain». 
«Les nouveaux modèles de 
commissariats proposeront un 
meilleur accueil aux interpellés, 
apporteront plus de profes-
sionnalisme lors de dépôt de 
plainte et s’assureront ultérieu-
rement de la meilleure prise 
en compte des victimes, dont 
les femmes et les enfants», a 
confié Hervé Le Pennec. Il a 
précisé que «l’idée du projet, 

c’est de préserver les droits de 
l’homme, les conditions des dé-
tenus. Il faut restaurer la prise 
en compte humaine dans les 
lieux de détention. Donc, on 
va rénover les toilettes en les 
agrandissant et les cellules, 
en informatisant avec les sys-
tèmes de vidéosurveillance. On 
est tenu par les appels d’offres, 
on a l’étude du sol et on ne 
pourra commencer qu’au début 
octobre 2024». Le projet com-
porte aussi un volet formation, 
avec le recyclage des cadres 
de police, la formation des for-
mateurs, car le relai sera pris 

par la partie congolaise.
Pour sa part,  Giacomo Du-
razzo a d’abord expliqué que 
«l’idée était de venir en for-
mat d’équipe Europe, puisque 
c’est un programme de l’Union 
européenne, pour voir qu’est-
ce qu’on est en train de faire 
ici, comme c’est l’un des trois 
commissariats pilotes retenus 
pour la réhabilitation des in-
frastructures. Il a été question 
de voir comment le programme 
a travaillé en étroite collabo-
ration avec les autorités, pour 
concevoir un type de commis-
sariat qui répond plus aux exi-
gences du public, de sécurité 
et aux exigences de bien-être 
des prévenus et des policiers. 
L’idée est d’améliorer les 
conditions, pour que la police 
travaille mieux et en meilleur 
contact avec les populations».
Le lieutenant-colonel de police 
Clotaire Oboramoessé, com-
missaire central de la Tsiémé, 
s’est exprimé sur l’accueil de 
ce projet: «Au nom du com-
mandement de la police, je 
peux dire qu’on reçoit ce projet 
avec enthousiasme. Nous vou-
lons que ce projet se réalise ici, 
il va nous permettre de changer 
le cadre de travail, l’aménage-
ment de nos geôles et les bu-
reaux des policiers». La fin des 
travaux est prévue pour 2026. 
 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Arrêté le 22 février der-
nier par les services 
de la gendarmerie à 

Pointe-Noire, puis transféré 
à la Maison d’arrêt du District 
de Sibiti où il était incarcéré 
avec son complice, Auzere 
Mankoussou était recherché 
par les services de sécurité 
et faisait l’objet d’un mandat 
d’amener, après sa dénon-
ciation par son complice, au 
cours des audiences qui se 
sont tenues au Tribunal de 
grande instance de Sibiti, 
dans une affaire de trafic de 
pointes d’ivoire. 
Ainsi, l’arrestation d’Auzere 
Mankoussou fait suite à 
celle de son complice pris 
en flagrant délit de détention, 
circulation et tentative de 
commercialisation de deux 
pointes d’ivoire sectionnées 
en six morceaux, le 25 jan-
vier 2023, à Sibiti. C’était au 

cours d’une opération menée 
conjointement par la gendar-
merie de Sibiti et la Direction 
départementale de l’écono-
mie forestière de la Lékou-
mou, avec l’appui technique 
du Palf (Projet d’appui à l’ap-
plication de la loi sur la faune 
sauvage).

Jugé pendant les audiences 
qui se sont tenues les 15 mars 
et 17 mai derniers, au Tribu-
nal de grande instance de 
Sibiti, au cours desquelles il a 
reconnu les faits qui lui sont 
reprochés, Auzere Mankous-
sou, après donc deux mois 
de procès, a été condamné 

Lutte contre la délinquance faunique

Un trafiquant, Auzere Mankoussou, 
condamné à trois ans de prison ferme à Sibiti
Le Tribunal de grande instance de Sibiti, dans le Département 
de la Lékoumou, a rendu, vendredi 31 mai 2024, son verdict 
condamnant Auzere Mankoussou à trois ans de prison ferme et 
un million de franc Cfa de dommages et intérêts. Son complice 
a, lui, été condamné le 12 janvier dernier, à quatre ans de prison 
ferme.

à trois ans de prison ferme et 
une amende d’un million de 
franc Cfa de dommages et in-
térêts à l’issue de l’audience 
qui a eu lieu, vendredi 31 mai.
La loi congolaise du 28 no-
vembre 2008 sur la faune et 
les aires protégées en son 
article 27 stipule que «l’im-
portation, l’exportation, la dé-
tention et le transit sur le ter-
ritoire national des espèces 
intégralement protégées 
ainsi que de leurs trophées 
sont strictement interdits; 
sauf dérogation spéciale de 
l’administration des eaux et 
forêts, pour les besoins de la 
recherche scientifique».
Il sied de rappeler que l’élé-
phant est parmi les espèces 
animales en voie d’extinction 
à travers le monde. Dans ce 
contexte, notre pays s’est en-
gagé à protéger ces espèces 
animales, en sanctionnant 
tous ceux qui entravent la loi 
en matière de protection de la 
faune sauvage. Cette politique 
produit des effets positifs.

Evariste LELOUSSI
Journaliste 

Conseil départemental du Kouilou

Les conseillers 
départementaux à l’école 

de l’abeille africaine
 
Dans le cadre des communications relatives à la 4ème ses-
sion ordinaire dite budgétaire du Conseil départemental du 
Kouilou et sous le patronage du vice-président du conseil, 
Oscar Tchivika, les conseillers départementaux ont été 
édifiés, le mardi 4 juin 2024, sur l’apport de l’abeille dans 
la préservation des écosystèmes. Intitulée «l’apport de 
l’abeille africaine dans la préservation de l’environnement 
et la protection de l’écosystème», cette communication a 
été présentée par Destin Satchila Goma-Gabou, coordon-
nateur des activités à la Coopérative agropastorale Ya Diyi, 
basée à Pointe-Noire et spécialisée dans la récolte et la 
distribution des produits de la ruche dont le miel, la propo-
lis, la gelée royale et le venin d’abeille. C’était en présence 
du secrétaire du bureau exécutif du conseil, Juste Justin 
Goma-Gabou.

Dans sa communication d’une trentaine de minutes, Des-
tin Satchila Goma-Gabou a présenté les grands enjeux 
face auxquels l’humanité tout entière est confrontée en 
sauvegardant l’abeille. «Que seraient les écosystèmes 
sans les abeilles?», s’est-interrogé, en faisant allusion 
à la pollinisation, ce transport du pollen des organes de 
reproduction mâle (étamines) vers le (ou les) organes de 
reproduction femelle (pistil) pour permettre la reproduc-
tion sexuée». 
Or, dans ce domaine de pollinisation, l’abeille écrase tous 
les autres pollinisateurs. «Bien que plusieurs espèces 
comme les papillons et les chauves-souris se déterminent 
dans cette mission de pollinisation, l’abeille à elle seule, 
est à la base de la reproduction de près de 90% des 
plantes sauvages à fleurs et de plus de 75% des cultures 
vivrières», a encore expliqué le conférencier. 
Le rôle de l’abeille est ainsi déterminant dans la perpé-
tuation non seulement des végétaux et partant des éco-
systèmes, mais aussi et surtout de l’humanité. D’où cette 
sonnette d’alarme du panéliste: «Tuer les abeilles, c’est 
se faire harakiri, c’est-à-dire, c’est comme si on provo-
quait un suicide planétaire».   Si l’alerte paraît hyperbo-
lique, voire alarmiste, elle ne saurait éluder un contexte 
mondial on ne peut plus alarmant. «La vie des abeilles et 
celle des écosystèmes sont aujourd’hui menacées. Parmi 
les menaces qui pèsent sur les abeilles, il y a la déforesta-
tion, l’usage des pesticides, la cueillette du miel par le brû-
lage des abeilles et l’abatage des arbres. Ce qui explique 
que dans certaines régions de Chine, du Moyen-Orient ou 
d’Amérique, les abeilles aient déjà quasiment disparu».
Pour avoir butiné ces mots, les conseillers départemen-
taux présents dans la salle ont exprimé leur satisfaction 
pour ces informations reçues au sujet de l’abeille. «Nous 
ignorions beaucoup de choses de l’abeille. Aujourd’hui, 
nous sommes remplis de connaissances utiles et nous 
avons compris la nécessité de sauvegarder ces insectes. 
Nous devons ainsi changer nos mentalités», s’est félicité 
Oscar Tchivika.
«Grâce à cet exposé des experts de Ya Diyi, j’ai compris 
que l’abeille, c’est toute une école. Une école d’hygiène, 
de sécurité et d’environnement. Mais l’abeille, c’est aus-
si cet insecte qui nous enseigne l’art du vivre ensemble, 
de l’unité de la concorde, de l’ordre et de la discipline. Et 
si nous les humains on s’inspirait des abeilles? En tout 
cas, je m’engage à préserver l’abeille», a déclaré Hélène 
Bouanga, conseillère départementale élue de la circons-
cription de Nzambi. 
Signalons que cette communication est intervenue à la 
veille de la journée mondiale de l’environnement, célé-
brée le thème sous le thème: «La restauration des terres, 
la désertification et la résilience à la sécheresse». La 
Coopérative Ya Diyi dispose d’un Centre de formation en 
apiculture professionnelle, l’unique agréé au Congo.

John NDINGA NGOMA

Les conseillers départementaux du Kouilou pendant la communication.

Le trafiquant d’ivoire condamné à Sibiti.

Les officiels à la fin de la visite du projet.
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societe

Avant d’examiner les sept 
points inscrits à l’ordre 
du jour, les membres 

du C.c.d-e ont suivi deux allo-
cutions. Le président Ovaga a 
rappelé que «le C.c.d-e contri-
bue à créer un consensus sur 
la priorité de la réforme, d’anti-
ciper et de gérer les questions 
émergentes et d’améliorer la 
prise de décision et la perfor-
mance opérationnelle, en per-
mettant à la douane d’aligner 
son plan et ses mesures de 
gestion sur les attentes, les 
besoins et les exigences des 
entreprises». 
Pour lui, «la douane et les en-
treprises sont deux faces d’une 
même monnaie et doivent, en 
conséquence, tirer toutes les 
leçons de nos insuffisances, 
pour apporter les corrections 
qui s’imposent et imprimer les 
accélérations nécessaires, 
afin d’être au diapason des 
attentes multiples et légitimes» 
des uns et des autres.
De son côté, Guénolé Mbongo 
Koumou a fait le constat des 
biens faits du dialogue pu-
blic-privé, à travers le C.c.d-e. 
Il a rappelé «aux commissaires 
en douane agréés que leur pro-
fession est régie par un règle-
ment Cemac et qu’ils doivent 
s’y conformer dans leur exer-
cice». «Si le code des douanes 
Cemac ne fait pas obligation 
de recourir au service d’un 
commissionnaire en douane 
agréé, au plan national, cette 
obligation existe en application 

de l’ordonnance n°05/87du 23 
juillet 1987. Ainsi, il a invité les 
opérateurs économiques «de 
faire preuve de civisme fiscal».
«Examiner les mesures 
conservatoires prises par la Di-
rection générale des douanes 
et des droits indirects à l’en-
droit des 37 maisons de transit, 
depuis le 16 janvier 2024; faire 
des recommandations pouvant 
aboutir à une solution en toute 
responsabilité; échanger sur 
la libération des transitaires 
détenus à la maison d’arrêt; 
échanger sur la certification 
des assurances par Cercored; 
échanger sur les notes prises 
par le Ministère de l’économie 
et des finances sur l’affaire du 
Gud concernant les paiements 
à la banque», étaient, entre 

autres, les points à l’ordre du 
jour de la session extraordi-
naire du C.c.d-e. 
Pendant les travaux, le Comité 
technique règlementation et 
contentieux, l’un des organes 
techniques, a recommandé le 
déblocage de la situation des 
37 sociétés ayant fait l’objet de 
mesures conservatoires, afin 
d’apaiser le climat des affaires, 
sous réserve pour lesdites so-
ciétés de présenter à la Direc-
tion générale des douanes et 
des droits indirectes, les docu-
ments attestant du règlement, 
par voie transactionnelle, des 
poursuites engagées.
Concernant l’affaire relative à 
la détention des transitaires, le 
Comité technique réglementa-
tion et contentieux a proposé 

au C.c.d-e de tout mettre en 
œuvre pour solliciter leur li-
bération conditionnelle, en at-
tendant l’aboutissement de la 
procédure judiciaire. 
Concernant les notes prises 
par le Ministère de l’économie 
et des finances, sur l’affaire 
du Gud, concernant les paye-
ments à la banque, le Comité 
technique réglementation et 
contentieux a suggéré que 
les preuves de paiement des 
droits et taxes de douane 
et amendes puissent être le 
justificatif de liquidation des 
contentieux. Au sujet du qua-
trième point qui a été au centre 
de la problématique sur les va-
leurs au niveau du bureau prin-
cipal port, il est recommandé 
que la valeur transactionnelle 
demeure le cadre indiqué, dé-
finie par le code des douanes.
Le Comité technique perspec-
tif a, quant à lui, échangé sur 
deux autres points dont la te-
neur des résultats se présente 
comme suite: les échanges sur 
la certification des assurances 
par Cercored. Sur ce point, le 
comité a relevé plusieurs im-
positions liées à la certification 
des assurances. À cet effet, il a 
été recommandé une concer-
tation en vue d’une rationalisa-
tion des dites impositions par 
les différents acteurs concer-
nés, (Guot et Cercored).
Après échange et adoption 
des propositions faites, il ne 
restait plus qu’au président 
du C.c.d-e de remercier 
les membres dont certains 
étaient venus de Brazzaville, 
pour leur participation et la 
douane pour le respect des 
engagements qui permet de 
construire «une douane plus 
efficace et rentable et un sec-
teur privé fort».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Session extraordinaire du C.c.d-e (Comité consultatif douane-entreprises)

Jean Daniel Ovaga et Guénolé 
Mbongo-Koumou avancent dans le dialogue
Les membres du C.c.d-e (Comité consultatif douane-entreprises) 
se sont réunis, lundi 3 juin 2024, au siège du C.c.c (Conseil 
congolais des chargeurs) à Pointe-Noire, en session extraordi-
naire, sous le patronage de leur président, le Dr Jean Daniel 
Ovaga, assisté du directeur général des douanes et des droits 
indirects, Guénolé Mbongo Koumou, deuxième vice-président 
du comité. Selon le Dr Ovaga, «la tenue de cette session ex-
traordinaire montre bien la volonté manifeste de la Direction 
générale des douanes et des droits indirects, de contribuer à 
créer un consensus sur la priorité de la réforme, d’anticiper 
et de montrer la détermination de l’ensemble des membres du 
C.c.d-e».

La visite du Dr Jean 
Daniel Ovaga à 
l’Académie nationale 

de médecine de France 
s’inscrit dans la suite de 
la rencontre organisée à 
Brazzaville du 17 au 18 
mai dernier, en marge de 
laquelle une délégation 

de l’académie, conduite 
par le Prof Marc Gentili-
ni, avait visité la Clinique 
médicale Securex. A cette 
occasion, le Dr Jean Da-
niel Ovaga avait soulevé 
des préoccupations re-
latives à la coopération 
sanitaire entre la France 

et les pays à ressources 
limitées, en intéressant le 
secteur privé africain de 
santé. 
Il est question, en effet, 

d’apporter des amélio-
rations à ce partenariat 
à travers une stratégie 
d’ensemble associant ef-
ficacement une mise en 

Clinique médicale Securex

Le Dr Jean Daniel Ovaga a visité l’Académie nationale française de médecine à Paris
Directeur général de la Clinique médicale 
Securex à Brazzaville, le Dr Jean Daniel Ova-
ga a été reçu, mardi 5 juin 2024, à l’Aca-
démie nationale de médecine de France, 
une  société savante  médicale située  dans 
le 6ème arrondissement de Paris. Accueilli par 
le Prof Marc Gentilini, président honoraire 
et membre de cette institution, avec qui il 
s’est entretenu de la coopération sanitaire 
entre la France et les pays à ressources li-
mitées, il a eu droit à une visite du siège de 
l’académie.

œuvre et un suivi des po-
litiques scientifiques, ad-
ministratives, techniques 
et éthiques définies en 
commun. Ces probléma-
tiques ont été soumises 
à l’Académie nationale 
française de médecine. 
Il s’agit, entre autres, de 
voir comment augmenter 
l’offre de soins en quanti-
té, en privilégiant la qua-
lité, l’apport du secteur 
privé africain qui de plus 
en plus devient l’alterna-
tive pour répondre aux 
besoins des populations, 
et l’appui des universités 
dans cette recherche, 
pour rendre attractif le 
secteur privé africain de 
santé.

La visite du Dr Ovaga 
à l’Académie nationale 
française de médecine 
a permis de fructifier 
les échanges sur l’amé-
lioration du partenariat 
entre la France et les 
pays d’Afrique franco-
phone, dans la suite lo-
gique de leurs relations 
historiques rénovées, 
à l’aide d’une gouver-
nance s’appuyant sur un 
mécanisme consultatif 
franco-africain dans les 
domaines prioritaires de 
la coopération, permet-
tant ainsi de partager les 
enjeux scientifiques et di-
plomatiques de l’aide au 
développement en santé, 
dans l’intérêt supérieur 
des populations des pays 
à ressources limitées.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

14 juin, Journée mondiale du don de sang

Plus qu’urgent, 
le redressement du Centre 

national de transfusion sanguine
Instituée par l’O.m.s (Organisation mondiale de la santé) en 2004, 
la journée mondiale du don de sang ou journée mondiale des don-
neurs de sang vise à sensibiliser les populations à l’importance 
du don de sang. De nombreuses associations et organisations 
comme la Croix-Rouge travaillent bénévolement à promouvoir le 
don de sang. La célébration de cette journée est l’occasion de se 
demander si le gouvernement a pris en compte les recommanda-
tions de la C.n.t.r (Commission nationale de transparence et de 
responsabilité dans la gestion des finances publiques) concernant 
le redressement du C.n.t.s (Centre national de transfusion san-
guine).
Selon l’O.m.s, le besoin de sang est universel. Mais, l’accès au 
sang ne l’est pas encore. Des dons de sang réguliers sont né-
cessaires, partout dans le monde, pour que les individus et les 
communautés aient accès à du sang et à des produits sanguins 
sécurisés, sûrs et de qualité garantie. Les pénuries de sang sont 
particulièrement fréquentes dans les pays à revenu faible ou inter-
médiaire comme le Congo.
Chaque année, depuis 2004, «le 14 juin, Journée mondiale du 
donneur de sang, offre l’occasion d’apprécier le chemin parcouru 
un peu partout dans le monde. Donner de son sang est un acte 
de solidarité. Près de 118,5 millions de dons de sang sont effec-
tués chaque année dans le monde. On dénombre, cependant, sur 
125 ayant communiqué leurs données en 2018, 60 pays indiquent 
recueillir moins de 10 dons pour 1000 habitants. Parmi eux, 34 
appartiennent à la Région africaine de l’O.m.s. Pour inverser 
durablement la tendance, l’information, la sensibilisation, la mo-
bilisation et la fidélisation des donneurs restent la clé», estimait 
en 2022, le docteur burkinabe, Amédée Prosper Djiguimdé, alors 
chargé de Bureau de l’O.m.s à Kinshasa, en RD Congo.
Au Congo, il existe le C.n.t.s, un établissement public créé en 1994, 
placé sous la tutelle du Ministère de la santé et de la population et 
doté d’une autonomie de gestion administrative et financière. Ses 
missions consistent, entre autres, à promouvoir le don du sang, 
élaborer la politique nationale d’utilisation du sang humain et de sa 
sécurité transfusionnelle, concevoir la carte nationale de transfu-
sion sanguine conformément au plan national de développement 
sanitaire, tenir à jour le fichier national des donneurs de sang, etc.
Le C.n.t.s compte deux Centres interdépartementaux de transfu-
sion sanguine, l’un à Brazzaville et l’autre à Pointe Noire, et deux 
coordinations de réseaux transfusionnels (zone Nord et zone 
Sud-ouest). En 2022, le réseau transfusionnel comptait 40 P.t.s 
(Postes de transfusion sanguine) et D.d.s (Dépôts de sang). Mais, 
le C.n.t.s est confronté à de sérieuses difficultés de gestion. La 
C.n.t.r y a mené une mission d’information, l’année dernière, qui 
a relevé des dysfonctionnements d’ordre administratif, humain et 
matériel dans sa gestion. Elle a recommandé la réorganisation du 
C.n.t.s et la mise à sa disposition de moyens adéquats, la multipli-
cation des postes de transfusion sanguine à travers le pays et le 
traitement du sang collecté selon les normes sanitaires. 
Reste à savoir si le gouvernement, à travers le Ministère 
de la santé et de la population, s’est mis à la tâche, pour 
relancer le C.n.t.s. La célébration de la journée mondiale 
du don de sang rappelle, dans tous les cas, l’importance 
de cette structure dans le système national de santé, 
si l’on veut mettre un terme aux pénuries de sang aux-
quelles nos hôpitaux sont souvent confrontés.

Urbain NZABANI

    Guénolé Mbongo-Koumou, Jean-Daniel Ovaga.

Jean-Daniel Ovaga reçu à l’Académie nationale de médecine, à Paris, par 
le Prof Marc Gentilini.



PAGE  9 - L’HORIZON AFRICAIN   N°255 DU JEUDI 13 JUIN  2024 

SOCIETE

Le rapport fait ressortir que 
depuis 2023, Brazzaville 
vit une situation parti-

culière dans la desserte en 
eau courante et en électricité. 
Cette période est marquée 
par des interruptions répétées 
du service d’eau courante 
et du service d’électricité 
dans tous les quartiers. Ces 
interruptions occasionnent 
des dépenses supplémen-
taires auprès des différents 
consommateurs, notamment 
les très petites entreprises 
intervenant dans le secteur 
informel, les ménages et les 
administrations publiques. 
Certaines sont carrément en 
arrêt d’activités, quand il n’y a 
pas d’électricité.
Face à ces interruptions, le 

gouvernement et le parle-
ment, y compris les consom-
mateurs, ont interpellé plu-
sieurs fois les deux sociétés 
en charge des ces services, à 
savoir L.c.d.e (La congolaise 
des eaux) et E2c (Energie 
électrique du Congo). Mal-
heureusement, les difficultés 
demeurent. 
C’est ainsi que l’O2c.d a 
décidé de réaliser une éva-
luation de l’impact socio-éco-
nomique de ces coupures. 
Treize branches d’activités 
ont été identifiées subissant 
des pertes, par manque d’eau 
courante et d’électricité. Cer-
taines branches ne disposent 
pas de solutions aux inter-
ruptions des deux services. 
A ce titre, il y a automatique-

ment un arrêt d’activités par 
manque de générateur, faute 
de ressources financières 
pour en acquérir et payer le 
carburant.
Selon l’évaluation, la du-
rée moyenne des coupures 
d’électricité varie de 5 heures 
à trois jours. Au niveau de 
l’eau courante, c’est de 48 
heures à 6 mois. Malheureu-
sement, les factures sont tou-
jours distribuées aux abonnés 
qui sont sommés de payer, 
autrement le réseau d’alimen-
tation en eau ou en électrici-
té est coupée. La direction 
générale de l’unique entre-
prise de distribution d’eau a 
reconnu avoir un portefeuille 
de 114.110 abonnés actifs, 
payant régulièrement leur 

consommation. Cela prouve 
qu’au cours de l’année 2023, 
la société a dû encaisser plus 
de 8 milliards de francs Cfa 
en moyenne. Le service de 
fourniture d’eau courante peut 
être assuré régulièrement, 
l’entreprise pouvant faire face 
à ses charges, grâce à ses 
revenus.
Au niveau de l’entreprise de 
l’électricité, au regard des 
chiffres de son rapport an-
nuel de 2023, l’opérateur a un 

portefeuille client de plus de 
300 mille abonnés. Avec une 
moyenne de 200 mille abon-
nés, l’entreprise a encaissé 18 
milliards de francs Cfa. Ce qui 
suppose qu’avec un tel chiffre 
d’affaires, elle peut faire face 
à ses charges de fonction-
nement et de réparation de 
son réseau. Et pourtant, elle 
donne toujours l’impression 
qu’elle n’a pas d’argent. L’Etat 
doit tout financer pour elle. 
«Les raisons évoquées très 

O2c.d (Observatoire congolais des droits des consommateurs)

Publication d’un rapport sur l’impact 
des coupures d’eau et d’électricité à Brazzaville
Lors d’une conférence de presse tenue vendredi 7 juin 2024, 
à son siège, à Brazzaville, Mermans Babounga Ngondo, secré-
taire exécutif de l’O2c.d (Observatoire congolais des droits des 
consommateurs), a rendu public le rapport de son organisation 
sur l’impact des coupures d’eau et d’électricité à Brazzaville. 
Selon ce rapport sur une étude réalisée dans la période du 15 
au 24 mai 2024, l’impact des coupures intempestives dans la 
desserte en eau courante et en électricité est important sur les 
très petites entreprises, les ménages et les administrations pu-
bliques.

Le nouveau rapport 
d’Amnesty internatio-
nal met en lumière des 

cas de déversements de 
pétrole causés par les acti-
vités industrielles de deux 
entreprises pétrolières ayant 
affecté les sols et les sources 
d’eau. Dans le village de Djé-
no, dans le Département de 
Pointe-Noire, TotalEnergies 
EP Congo, une filiale de l’en-
treprise française TotalEner-
gies, a enregistré au moins 
trois incidents pétroliers de-
puis 1972, dont le dernier 
en 2011, qui ont causé des 
déversements de pétrole 
brut dans la lagune de Loubi. 
L’entreprise a présenté les 
mesures prises pour nettoyer 
la lagune et partager des in-
formations avec les habitants, 
mais beaucoup d’entre eux 
continuent de se plaindre de 

Amnesty international

Trois entreprises industrielles portant atteinte 
aux droits humains indexées à Pointe-Noire

souvent portent sur la défec-
tuosité des réseaux. Pour-
tant, les deux entreprises 
possèdent des moyens pour 
les entretenir», a précisé le 
conférencier.
Au regard de la défaillance 
des services fournis respec-
tivement par les deux entre-
prises, l’O2c.d a adressé une 
série de recommandations. 
Le constat a montré que les 
coupures dans la desserte 
en électricité et en eau per-
turbent la gestion des pro-
visions et des équipements 
électroménagers d’un côté et 
impactent la survie et la crois-
sance des entreprises de 
l’autre, particulièrement les 
très petites entreprises. Les 
activités des consommateurs 
sont affectées négativement 
et la réputation du pays s’en 
trouve affectée.
Ainsi, l’O2c.d demande, entre 
autres, au gouvernement de 
réaliser un audit financier des 
deux sociétés pour les exer-
cices allant de 2019 à 2023. 
Aux deux sociétés, il est de-
mandé, entre autres, de réali-
ser des investissements solli-
cités dans le rapport sur l’état 
des services d’eau courante 
et d’électricité. Aux consom-
mateurs, il est demandé, 
entre autres, de laisser 
prendre en charge, aux deux 
sociétés, toutes les dépenses 
d’avarie des installations ou 
des vols de ces installations.

Martin 
BALOUATA-MALEKA     

la pollution et du manque d’in-
formations.
Un pêcheur a déclaré à 
Amnesty International: «Non 
seulement le nombre de 
poissons a diminué, mais les 
clients ont commencé à se 
plaindre de diarrhées ainsi 
que du goût du poisson». Des 
habitants ont effectivement in-
diqué avoir des problèmes de 
santé, particulièrement des 
diarrhées, après avoir mangé 
du poisson de la lagune.
L’entreprise maintient que 
les analyses de l’eau me-
nées en 2021 n’ont révélé 
aucune anomalie et qu’elle 
effectue des tests réguliers 
pour surveiller la qualité des 
nappes phréatiques. Cepen-
dant, les résultats de ces 
tests n’ont pas été rendus pu-
blics. Malgré les demandes 
des habitants, les autorités 

Dans un rapport intitulé, «Dans l’ombre des industries en République du 
Congo», analysant les possibles conséquences de déversements de pétrole 
et d’émissions de fumées sur la santé et la situation socio-économique 
des communautés locales à Pointe-Noire et dans le Kouilou, Amnesty 
international indexe deux entreprises pétrolières et une entreprise de re-
cyclage de plomb et d’aluminium dont les activités affectent la santé des 
populations. Le rapport a été présenté au public, le mardi 4 juin 2024, 
depuis Dakar, au Sénégal, siège de l’organisation des droits de l’homme 
pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre, par Samira Daoud, directrice ré-
gionale Afrique de l’Ouest et du Centre d’Amnesty international, en pré-
sence  d’Elise Cannuel, la chargée de la communication et Abdoulaye 
Diarra, chercheur, avec la participation de 79 personnes en présentiel et 
en ligne. Le rapport relève que les autorités congolaises ne font pas le né-
cessaire, pour garantir le respect des droits humains par les entreprises 
industrielles.

n’ont jamais enquêté sur les 
éventuels préjudices que 
les déversements de pétrole 
pourraient avoir causés pour 
leurs droits économiques, so-
ciaux et environnementaux, 
notamment le droit à la santé.
À Banga-Kayo, à 30  kilo-
mètres de Pointe-Noire, des 
habitants accusent l’entre-
prise pétrolière et gazière 
chinoise, Wing Wah, de 
polluer le Fleuve Loémé. Ils 
dénoncent le manque de 
transparence concernant les 
mesures de réparation et de 
suivi après les incidents sur-
venus, le dernier en date étant 
une fuite de l’oléoduc reliant 
Banga-Kayo au Terminal pé-
trolier de Djéno, en décembre 
2022. Les activités de Wing 
Wah ont été suspendues à 
plusieurs reprises par le Mi-
nistère de l’environnement, 

puis ont repris sans aucune 
communication publique sur 
d’éventuelles mesures de ré-
paration ou d’atténuation de 
la part de l’entreprise.
À Vindoulou, un quartier si-
tué en périphérie de Pointe-
Noire, un collectif d’habitants 
se plaint, depuis des années, 
des fumées émanant de 
l’usine de Metssa Congo, une 
usine de recyclage située à 
50 mètres d’une école. Cette 
filiale du groupe indien Mets-
sa produit notamment des 
barres de plomb destinées à 
l’exportation. En mars 2023, 
des échantillons de sang 
ont été prélevés sur 18  per-
sonnes vivant près de l’usine 
et ont été analysés par un 
laboratoire indépendant avec 
le soutien d’Amnesty interna-

tional. Tous les échantillons 
ont révélé des concentrations 
de plomb nettement supé-
rieures aux niveaux considé-
rés comme sûrs par l’O.m.s. 
«L’impact de l’usine de Mets-
sa Congo sur les droits hu-
mains doit faire l’objet d’une 
enquête de toute urgence», 
a déclaré Samira Daoud. 
Toutes les parties prenantes, 
y compris les partenaires in-
ternationaux doivent agir de 
toute urgence.
Le rapport mentionne éga-
lement  «l’accès insuffisant 
aux soins de santé et à l’eau 
potable des personnes vivant 
à proximité des concessions 
pétrolières dans la zone cô-
tière».  «Bien que la législa-
tion congolaise en matière 
d’environnement soit consi-

dérée comme relativement 
avancée, les faits que nous 
avons constatés, en particu-
lier liés à l’implantation d’une 
usine de recyclage de métaux 
non ferreux et de matières 
plastiques et à la gestion de 
déversements de pétrole, 
montrent que les autorités 
manquent à leurs obligations 
de protection des droits hu-
mains des personnes vivant 
à proximité de ces activités 
industrielles», a fait savoir 
Samira Daoud.
Le rapport épingle également 
le manque de transparence 
concernant les études d’im-
pact sur l’environnement et 
les audits en la matière, qui 
ne sont pas rendus publics. 
Cette opacité empêche les 
associations de la société 
civile de jouer efficacement 
leur rôle de surveillance. Les 
autorités et les entreprises 
limitent également les infor-
mations qu’elles rendent pu-
bliques après des incidents 
environnementaux, ainsi que 
les réponses qu‘elles four-
nissent.
Selon Samira Daoud  «les 
partenaires internationaux 
doivent veiller à ce que les 
entreprises de leur pays et 
leurs filiales respectent les 
principes directeurs des 
Nations unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de 
l’homme». Il faut souligner 
que, pendant que ce tenait 
la présentation du rapport, le 
président du collectif se trou-
vait à Brazzaville, pour dépo-
ser un mémorandum auprès 
à la Primature, au moment de 
la présentation dudit rapport.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

(Sur la base du Rapport 
d’Amnesty International)

Samira Daoud.

Mermans Babounga Ngondo.
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Dans notre économie 
où l’Etat joue un rôle 
prépondérant d’agent 

économique, lorsque les 
finances publiques sont en 
crise, c’est toute l’écono-
mie nationale qui en pâtit. 
Car, c’est l’Etat qui met en 
circulation, chaque mois, la 
plus grande masse d’argent 
dans le pays, à travers le 
paiement des salaires des 
fonctionnaires, de la Force 
publique, des personnels 
des institutions et struc-
tures à budget de transfert, 
des pensions, des bourses; 
le paiement de la dette in-
térieure, des frais de mis-
sion publique, des aides et 
autres dédommagements 
issus des contentieux ju-
diciaires, etc. Quand l’Etat 
n’arrive plus à assurer ses 
dépenses de manière ré-
gulière, les autres secteurs 
de l’économie nationale en 
souffrent et s’installe alors 
la crise financière qui sévit 
actuellement.
L’Etat lui-même est un agent 
économique qui encaisse, 
dépense, épargne ou s’en-
dette. C’est la raison d’être 
de son budget annuel appe-
lé loi de finances qui prévoit 
ses recettes, ses dépenses, 
son déficit, ses excédents, 
le niveau de ses dettes, 
etc, au cours d’une année. 
En matière de recettes, 
l’Etat congolais dépend de 
revenus rentiers, fiscaux et 
des aides. Selon la loi des 
finances 2024, les recettes 
de l’Etat sont attendues 
cette année à 2.605 mil-
liards 700 millions de francs 
Cfa réparties comme suit:
- recettes fiscales: 935 mil-
liards de francs Cfa;
- dons, legs et fonds de 
concours: 55,5 milliards de 
francs Cfa;
- cotisations sociales: 84 
milliards 651 millions de 
francs Cfa;
- recettes de rente (pé-
trole, gaz, bois, mines); 
droits et frais administratifs, 
amendes et condamnations 
pécuniaires: 1.530 milliards 
549 millions de francs Cfa.
En termes de dépenses, 
la loi des finances 2024 

ordonne les dépenses à 
hauteur de 2.069 milliards 
651 millions de francs Cfa. 
En théorie, il y a un solde 
budgétaire global positif de 
536 milliards 49 millions de 
francs Cfa. Mais, celui-ci est 
absorbé par le déficit bud-
gétaire de base qui est de 
728 milliards 549 millions de 
francs Cfa. Ce qui conduit 
le gouvernement à trouver 
d’autres financements pour 
combler le déficit d’environ 
238 milliards de francs Cfa 
qui reste, une fois que le 
solde budgétaire global po-
sitif est défalqué.
Mais, tout ceci, c’est sur le 
papier. La réalité peut par-
fois se révéler bien loin des 
perspectives fixées dans la 
loi des finances. Il peut arri-
ver que les objectifs budgé-
taires mentionnés dans la loi 
ne soient pas atteints. Dans 
le cas de notre pays au-
jourd’hui, au niveau du gou-
vernement, il y a un ministre 
qui confectionne le projet 
de loi des finances, Ludovic 
Ngatsé, et un autre qui l’exé-
cute, Jean-Baptiste Ondaye. 
Or, pour être efficace à ce 
niveau-clé de l’économie 
nationale, il aurait fallu que 
ça soit la même personne 
qui confectionne le projet de 
loi des finances et qui l’exé-
cute, une fois adopté par le 
parlement et promulgué par 
le Chef de l’Etat.

Qu’est-ce qui explique la 
crise financière qu’on vit 

aujourd’hui? 

Le pétrole étant la princi-
pale ressource qui pourvoit 

60% du budget de l’Etat, sa 
production est prévue dans 
le budget 2024, à 107,755 
millions de barils, pour 
le prix d’un baril du brut 
Congo retenu à 75 dollars 
et un dollar qui se change à 
590 francs Cfa. La part du 
Congo représente un taux 
de partage fixé à 29,9%. Il 
est vrai que depuis le dé-
but de l’année, le prix du 
baril est au-dessus de 75 
dollars, mais est-ce que la 
production ne connaît pas 
une baisse? Par ailleurs, 
le Congo s’est compliqué 
la vie en choisissant de 
rembourser certains de ses 
créanciers directement par 

Commentaire

La crise financière sévit de nouveau 
au sein de l’économie congolaise

En matière financière, rien ne va plus. Depuis le mois d’avril de cette 
année, l’Etat fait difficilement face à ses dépenses intérieures. Ces 
difficultés se sont manifestées dans le paiement des salaires des fonc-
tionnaires, depuis le mois de mai dernier. Le gouvernement a dû re-
courir à l’emprunt auprès des banques commerciales, pour payer les 
salaires du mois d’avril, concernant une partie des fonctionnaires, 
tout au moins ceux de Brazzaville et de Pointe-Noire, alors que ceux 
de l’intérieur du pays n’étaient pas payés. Quant aux personnels des 
institutions et structures relevant du budget de transfert, ils sont 
déjà à deux mois, voire plus d’arriérés de salaires cette année. Le 
déclenchement des grèves dans les structures de santé et d’enseigne-
ment supérieur est le thermomètre qui prouve l’existence de la crise 
financière qui plombe les finances publiques.

des cargaisons de pétrole. 
Ce qui lui prive d’impor-
tantes recettes par mois. 
Le poids des dettes se 
ressent dans la vie écono-
mique nationale.
Ensuite, à ce qu’on ap-
prend, les recettes fis-
calo-douanières sont en 
baisse depuis le début 
de l’année, alors que le 
ministre de l’économie et 
des finances a du mal à 
faire avancer les enquêtes 
dans ce domaine et à ap-
pliquer la T.v.a (Taxe sur la 
valeur ajoutée) dans le do-
maine des hydrocarbures. 
En réalité, les difficultés 
actuelles de trésorerie re-
lèvent beaucoup plus de 
l’ordre politique (les déci-
sions prises et les choix 
faits), car le potentiel éco-
nomique est là, pour per-
mettre à l’Etat d’avoir des 
revenus assurant conve-
nablement ses charges. 
En raison des pesanteurs 
politiques qui empêchent 
de lutter concrètement 
contre la corruption, les 
détournements de fonds 
publics, la crise financière 
risque de durer encore 
longtemps. Les procé-
dures judiciaires sur les 
enquêtes en douane et à 
la fiscalité devaient per-
mettre de récupérer ce 
qu’il est encore possible de 
récupérer comme sommes 
d’argent et alimenter ainsi 
les caisses de l’Etat. Mais, 
la volonté politique n’y est 
pas et c’est dommage pour 
l’économie congolaise.

Jean-Clotaire DIATOU

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Eu égard à la situation internationale de ces jours-ci, 
engendrant par-ci et par-là des lamentations et de 

la grogne quelque fois en sourdine voire étouffée, nos 
amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, 
comprennent pourquoi nos peuples sont devenus aussi 
veules, en lisant cette réflexion prémonitoire du journa-
liste, philosophe et essayiste allemand, Gunther Anders, 
en 1956, que leur a fait parvenir notre aîné, Ya Jose-
fu. Ils me demandent de te la faire partager. La voici in 
extenso:
«Pour étouffer par avance toute révolte, il ne faut sur-
tout pas s’y prendre de manière violente. Les méthodes 
archaïques comme celles d’Hitler sont nettement dépas-
sées. Il suffit de créer un conditionnement collectif, en 
réduisant, de manière drastique, le niveau et la qualité 
de l’éducation, pour la ramener à une forme d’insertion 
professionnelle.
Un individu inculte n’a qu’un horizon de pensée limi-
té et plus sa pensée est bornée à des préoccupations 
matérielles, médiocres, moins il peut se révolter. Il faut 
faire en sorte que l’accès au savoir devienne de plus en 
plus difficile et élitiste… que le fossé se creuse entre le 
peuple et la science, que l’information destinée au grand 
public soit anesthésiée de tout contenu à caractère sub-
versif. Là encore, il faut user de persuasion et non de 
violence directe: on diffusera massivement, via la télévi-
sion, des divertissements abrutissants, flattant toujours 
l’émotionnel, l’instinctif. On occupera les esprits avec ce 
qui est utile et ludique. Il est bon avec un bavardage et 
une musique incessante, d’empêcher l’esprit de s’inter-
roger, penser, réfléchir.
On mettra la sexualité au premier rang des intérêts 
humains. Comme anesthésiant social, il n’y a rien de 
mieux. En général, on fera en sorte de bannir le sérieux 
de l’existence, de tourner en dérision tout ce qui a une 
valeur élevée, d’entretenir une constante apologie de la 
légèreté; de sorte que l’euphorie de la publicité, de la 
consommation deviennent le standard du bonheur hu-
main et le modèle de la liberté».
Comprenne qui pourra. A bon entendeur salut! Au revoir 
et à bientôt!

Diag-Lemba.

COMMUNIQUE 
NECROLOGIQUE

Luze Ernest Paulin Bakala, journaliste, les familles 
Mayoulou-Mangoko et Mouyabi-Nkaya, Messieurs 
Michel Ngolo et Paulin Bakala Mahouéné ont la 
profonde douleur d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès, lundi 3 juin 2024, au CHU de 
Brazzaville, de leurs frère, fils, père, oncle et grand-
père, M. Pascal MAYOULOU, ancien agent de la BGFI 
banque. 
La veillée mortuaire se tient à au domicile du défunt, 
au n°7 de la Rue du Marché, dernière le marché du 
Quartier Diata, à Brazzaville. L’inhumation est prévue 
pour le samedi 15 juin, au Village Matolo, à 2 kms 
de Mouyondzi, dans le Département de la Bouen-
za.                                                                                                                                            

Le Ministère de l’économie et des finances à Brazzaville.
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Edité dans la Collection 
«Etudes sociales», 
l’ouvrage «Les états 

généraux de l’éducation na-
tionale, de la formation et de 
la recherche: un défi multi-
dimensionnel» s’ouvre par 
une préface du Prof Roger 
Armand Makany, qui fixe le 
lecteur sur quatre objectifs: 
le premier est celui d’une rup-
ture avec la tradition orale, en 
privilégiant une trace écrite, 
car ne dit-on pas que  «les 
écrits restent mais les paroles 
s’envolent»?; le deuxième 
est de souligner le caractère 
unique et donc historique de 
ce grand chantier appelé: les 
états généraux de l’éducation 
nationale, de la formation et 
de la recherche (Egener); le 
troisième temps est de mon-
trer que les états généraux 
sont un processus qu’il a 
fallu mener jusqu’à leur te-
nue, avec la détermination 
et le courage d’un homme, 
Hellot Matson Mampouya, 
le haut-commissaire; et le 
quatrième objectif est de 
faire connaître les principaux 
résultats obtenus et leurs 

conséquences sur l’avenir de 
notre pays. 
Le livre se termine par des an-
nexes, un ensemble de textes 
et décrets pris sur l’organisa-
tion des états généraux et 
d’un haut-commissaire. A 
la quatrième de couverture, 
on peut lire: «Cette étude 
apporte un éclairage sur la 
mission confiée au haut-com-
missaire Hellot Matson Mam-
pouya, à savoir l’organisa-
tion des états généraux de 

l’éducation nationale, de la 
formation et de la recherche, 
en sigle: Egener. Au travers 
de ce texte, nous remarquons 
les qualités et la pertinence 
d’un serviteur de l’Etat, pour 
mener cette lourde mission. 
Nous découvrons le caractère 
historique des Egener, car ils 
sont englobants (public et pri-
vé); holistique (du préscolaire 
au supérieur); inclusifs (large 
consultation) et prospecti-
vistes (tournés vers l’avenir). 

Enseignement

Les états généraux de l’éducation 
publiés sous forme de livre

C’est un ouvrage de 114 pages, publié par les Editions Ices (Ins-
titut congolais des études et des statistiques), basée en France 
et que dirige Alain Koundzilat. «Les états généraux de l’édu-
cation nationale, de la formation et de la recherche: un défi 
multidimensionnel», c’est le titre de cet ouvrage coordonné par 
Hellot Matson Mampouya, haut-commissaire à l’organisation de 
ces états généraux, qui se sont tenus au mois de janvier dernier, 
à Brazzaville.

Le haut-commissaire Hellot 
Matson Mampouya a relevé 
ce défi multidimensionnel en 
s’appuyant sur une double 
stratégie, interne et externe».
Il faut souligner que ce livre 
n’est pas le rapport final des 
Egener. Il permet au lec-
teur d’avoir une meilleure 
connaissance des réformes 
à opérer dans le secteur de 
l’éduction dans notre pays, 
et de comprendre les en-
jeux que représentent les 
états généraux pour l’ave-
nir du Congo. Le livre est 
disponible à Brazzaville, 
au Haut-commissariat et à 
l’E.s.g.a.e (Ecole supérieure 
de gestion et de l’administra-
tion des entreprises).

Narcisse MAVOUNGOU

La date du 1er juillet comme 
journée mondiale du reggae 

correspondrait au jour où, en 
1968, «Toots and the Maytals», 
un groupe vocal jamaïcain 
de  ska,  rocksteady  et de  re-
ggae, parmi les plus connus, 
a chanté sa célèbre chanson 
«Do the reggae». Mais, tous 
les spécialistes ne sont cepen-
dant pas d’accord sur ce point. 
Ils reconnaissent plutôt que 
le reggae, en tant musique, a 
connu une lente émergence à 

1er juillet, journée mondiale du reggae

L’importance du reggae dans 
la promotion de la diversité culturelle

Depuis 1994, la communauté internationale cé-
lèbre, chaque 1er juillet, la journée mondiale du 
reggae, une musique et un mouvement culturel, le 
rastafari, nés à la fin des années 60, dans les fau-
bourgs de Kingston, la capitale de la Jamaïque, un 
État insulaire de la mer des Caraïbes, en Amérique 
latine, indépendant du Royaume-Uni en 1962 et 
membre du Commonwealth. L’origine de cette 
journée spéciale remonte à l’année 1994, lorsque 
l’Unesco a inscrit le reggae sur la liste représenta-
tive du Patrimoine culturel immatériel de l’huma-
nité. Cette reconnaissance internationale a don-
né naissance à la journée mondiale du reggae, qui 
vise à sensibiliser le grand public à l’importance 
de cette musique dans la promotion de la diversité 
culturelle et du dialogue interculturel.

partir de la fin des années 60 et 
au cours des années 70.
Pays aujourd’hui de près de 
3 millions d’habitants, la Ja-
maïque a une population qui, à 
l’indépendance en 1962, était 
composée de 76% de descen-
dants d’esclaves noirs, 15% de 
colons  européens notamment 
anglais et le reste des Chinois, 
Indiens et métis. Aujourd’hui, 
la population d’origine euro-
péenne a nettement diminué 
ne représentant plus que 1% 

de la population totale. Sous 
l’ère coloniale britannique, la 
Jamaïque fut un des princi-
paux pays exportateurs de 
sucre, grâce à son économie 
de plantation reposant sur l’es-
clavage. 
La lutte pour l’émancipation 
des Noirs a marqué l’histoire 
de l’île au 19ème siècle. La 
musique reggae sera ainsi, 
comme d’autres musiques 

nées en Jamaïque, le véhicule 
du combat pour la liberté, la 
justice et l’égalité des races, 
portés par les communautés 
rastafaris. Le reggae deviendra 
une forme de résistance contre 
la domination de l’homme 
blanc, contre l’impérialisme, 
pour la libération de l’homme 
noir. Les rastas croient en Dieu 
et sont marqués par le concept 
Babylone, avec des pratiques 

cultuelles bien particulier: ne 
pas se couper les cheveux 
(dreadlocks); prendre la ganja 
(chanvre) dans le but d’élever 
son âme; ne pas consommer 
de l’alcool ni de viande; accep-
ter la polygamie, etc. 
Ainsi, autour de cette musique, 
se forme tout un environne-
ment culturel et même spiri-
tuel. «Musique contestataire 
par excellence depuis sa nais-
sance dans les faubourgs de 
Kingston, en Jamaïque, le re-
ggae a conquis le monde à tra-
vers les chansons de Bob Mar-
ley, Peter Tosh, Burning Spear, 
Jymmy Cliff, Israel Vibration 

et bien d’autres». Bob Marley 
(1945-1981) est incontesta-
blement le grand apôtre du 
reggae, une musique devenue 
universelle dont il a créé ses 
chansons les plus embléma-
tiques, avec un retentisse-
ment planétaire. Aujourd’hui, 
le reggae continue d’attirer du 
monde et d’inspirer les artistes, 
malgré le temps qui passe. Ce 
1er juillet, les archi-fans du re-
ggae seront en fête, à travers 
des festivals et autres concerts 
qui mettront cette musique à 
l’honneur.

Urbain NZABANI

Association La CITE (Culture et Civilisation Téké)

Décès du Patriarche Barthélémy 
Botswali Lengomo, à Kinshasa

M. Daniel Mbéri, Président de DMI, consultant 
vice de La Cite et M. Lambert Laki-Laka, Pré-
sident de La Cité, Point focal du Réseau des 
chefs traditionnels d’Afrique centrale (Comi-
fac), ancien chef de division des projets opé-
rationnels d’autofinancement au bureau afri-
cain des sciences et d’éducation de l’O.u.a, 
actuellement Union Africaine, à Kinshasa, ont 
la douleur d’annoncer à M. Raymond Zéphirin 
Mboulou, Ministre; M. Charles Zacharie Bowao, 
ancien Ministre; à Son Excellence Monsieur 
l’Ambassadeur Pascal Gayama ainsi qu’aux 
amis, frères et sœurs de l’Association Culture 
et Civilisation Téké (La CITE) du Congo-Braz-
zaville, le décès, à Kinshasa (RD Congo), de 
M. Barthélémy BOTSWALI LENGOMO, pa-
triarche téké, ancien Ministre, ancien Dépu-
té, fondateur du Parti politique CODELI.
Le programme de son inhumation se présente 
comme suit:
- Jeudi 13 juin: veillée mortuaire dans la Salle 
Ave Maria, proche de l’Hôpital du Cinquante-
naire de Kinshasa;
- Vendredi 14 juin, à 9h00: Levée de corps à 
l’Hôpital du Cinquantenaire, dans la Commune 
de Kasa-Vubu, suivie de l’inhumation dans son 
domaine de Kimpoho.
La délégation de Brazzaville se rend à Kinsha-
sa le jeudi 13 juin.

Pour tous renseignements: 
Tel: 06.627.41.90 / 05.532.43.16

Hellot Matson Mampouya.

Bob Marley, le grand apôtre du reggae, décédé en 1981.

La couverture du livre.
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Sports

La décision du président 
de la Fécofoot fait suite 
à un audio largement re-

layé sur les réseaux sociaux, 
dans lequel un des membres 
de la Commission natio-
nale des arbitres, Joseph 
Miandzoukouta, autrement 
appelé Yowanet, informe Chy-
nel alias Géo Bango, arbitre 
international, qu’un million de 
francs Cfa lui a été réservé, 
pour favoriser les manœuvres 
de l’équipe As Otohô, afin de 
faire perdre l’A.c Léopards 
par forfait, contre le Cara 
(Club athlétique renaissance 
aiglon), à Dolisie.
A en croire certains analystes 
de la vie sportive nationale, la 
dissolution de la Commission 
nationale des arbitres vient 
de dévoiler au grand jour le 
phénomène de corruption qui 
gangrène le football congo-
lais et notamment le cham-
pionnat national de Ligue 1. 

En clair, cela révèle aussi 
que les sacres consécutifs 
de l’As Otohô, pendant six 
longues années, au niveau 
de la sphère footballistique 
nationale, ne sont pas claire-
ment le fruit du mérite, mais 
plutôt celui de la corruption et 
des manigances orchestrées 
par ses dirigeants, pour ga-

gner des matches, en forçant 
les arbitres à favoriser leur 
équipe. Ce qui justifie d’ail-
leurs les piètres prestations 
de ce club dans les diffé-
rentes compétitions continen-
tales où il est souvent éliminé 
au premier ou deuxième tour.
Après cette décision coura-
geuse du président de la Fé-

cofoot, reste à la Commission 
éthique de la fédération, de 
procéder à l’audition des per-
sonnes soupçonnées de cor-
ruption. Le but étant de tirer 
au clair cette affaire, en situer 
les responsabilités et infliger 
des sanctions prévues par la 
loi à ceux qui seront reconnus 
coupables. On ne le dira ja-
mais assez, il faut mettre un 
terme, par tous les moyens, 
aux pratiques et comporte-
ments sulfureux de ceux qui 
recourent à la corruption, à 
la manipulation, etc, pour 
gagner des matches et rem-
porter ainsi des titres. D’ail-
leurs, certains s’en sont fait 
les gorges chaudes, en cla-
mant à qui veut les entendre 
qu’il n’y aura rien. La Féco-
foot doit nettoyer la sphère 
footballistique nationale, de 
ces brebis galeuses, pour 
remettre le football congolais 
à un niveau lui permettant de 
rayonner sur le continent. Les 
corrupteurs et les corrompus 
n’ont pas de place dans le 
football congolais qu’ils ont 
mis à terre par leurs pratiques 
nocives. En sanctionnant 
sévèrement, cela pourra, à 
l’avenir, décourager d’autres 
éventuels acteurs engagés 
dans de telles déviances, qui 
ne contribuent qu’à plomber 
le sport national.

Hervé EKIRONO

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Pour cause de corruption, la Commission 
nationale des arbitres a été dissoute

Le Championnat national direct de football Ligue 1 s’est achevé le 2 juin 
2024, par le sacre de l’Athletic club Léopards de Dolisie, qui a terminé 
en tête avec 52 points, malgré sa défaite (0-1) face à l’As Cheminots, à 
Pointe-Noire. Si pour la première place du championnat, les choses sont 
claires, en revanche, la confusion règne pour la deuxième place que se 
disputent l’As Otohô et le Cara (Club athlétique renaissance aiglon). Le 
match entre les deux équipes n’a pas connu sa deuxième période, alors 
que l’As Otohô menait par 1 but à 0, un but marqué durant la première 
période sur un pénalty contesté par les joueurs du Cara (Voire notre 
précédente édition). Devant cette confusion, le président de la Fécofoot 
(Fédération congolaise de football), Jean-Guy Blaise Mayolas, a pris la 
décision, vendredi 7 juin 2024, à Brazzaville, de dissoudre la Commis-
sion nationale des arbitres, pour des raisons de corruption.

Pour éclairer l’opinion 
nationale et interna-
tionale sur la suspen-
sion momentanée des 

championnats de handball 
et du retrait de Petro-sport 
orange, le président de la 
Ligue départementale de 
handball de Brazzaville, Avi-
cenne Nzikou, a donné une 
conférence de presse, le jeudi 
6 juin dernier, au Gymnase Ni-
cole Oba de Talangaï. Comme 
on le sait, l’arrêt des cham-
pionnats a été provoqué par 
les incidents qui se sont pro-
duits à la suite de la défaite de 
B.m.c face à Petro-sport.
A bâtons rompus, le pré-
sident de la ligue a donné 
les raisons qui ont conduit le 
bureau exécutif de la ligue à 
suspendre momentanément 
le championnat.  «Petro-sport 
s’est retiré du championnat, 
mais pourquoi s’est-il retiré? 
Le jeudi 30 mai dernier, il y a 
eu des rencontres sportives 
programmées par la Direc-
tion des compétitions de la 
ligue, qui a une exclusivité 
des hommes qui ont une ca-

pacité d’analyse, quand il y a 
une situation. Après l’incident 
qui s’est produite entre Pe-
tro-sport et B.m.c, nous avions 
appelé tous les dirigeants des 
équipes pour une concerta-
tion. C’est ce même jour, en 
arrivant dans la salle où nous 
partions pour la réunion, que 
nous recevions une corres-
pondance de Petro-sport 
orange annonçant son retrait. 
Le président de la ligue, après 

concertation avec son équipe, 
a exposé cette situation au-
près des homologues prési-
dents des clubs qui étaient 
là», a-t-il indiqué. Reste à 
la Fécohand (Fédération 
congolaise de handball) de se 
mettre au tour de la table avec 
les dirigeants des clubs, afin 
de sauver la discipline qui bat 
de l’aile.

Luze Ernest BAKALA

Ligue départementale de handball de Brazzaville

Pétro-sport Orange s’est retiré des championnats
Après le retrait, le 9 mai 2024, de la D.g.s.p seniors dames, des championnats dé-
partementaux de handball de Brazzaville, le tour est revenu à Petro-sport orange 
de jeter l’éponge, à la suite du comportement hooliganiste de B.m.c, après sa dé-
faite (28 à 21), le mercredi 29 mai, au Gymnase Nicole Oba de Talangaï. La décision 
de Pétro-sport orange a été annoncée, le 5 juin, dans une correspondance adressée 
au comité exécutif de la ligue.

Championnats d’Afrique de pétanque

Les Diables-Rouges 
séniors hommes ont 

remporté la Can
Débutés le jeudi 6 juin 2024, au Gymnase Lemha-
mid de Marrakech, au Maroc, les championnats 
d’Afrique de pétanque, couplés à la 9ème édi-
tion de la Can (Coupe d’Afrique des Nations) de 
pétanque, ont pris fin le dimanche 9 juin, avec 

le sacre des Diables-Rouges séniors hommes, 
l’unique équipe qui ont remporté la Can. En fi-
nale, ils ont battu le Niger par 13 points contre 8. 
Au total 15 pays ont pris part à cette compétions.
Aux championnats d’Afrique de pétanque, C’est 
la sélection masculine sénégalaise qui a rem-
porté la médaille d’or, en battant la Tunisie 13 
points à 2. Les Diables-Rouges séniors hommes 
ont été écartés en quart de finale par le Benin. 
Au finish, ils ont occupé la 6ème place. Ayant 
remporté la Can (Coupe d’Afrique des Nations), 
les Congolais sont qualifiés aux championnats 
du monde à Dijon en France en décembre 2024.

LEB     

Le gouvernement a justifié 
sa décision par le refus 

de l’équipe nationale nigé-
rienne, qui se trouvait déjà à 
Kinshasa, de rejoindre Braz-
zaville, afin de livrer le match 
au Stade Alphonse Massam-
ba-Débat, selon l’accord des 
plus hautes autorités nigé-
riennes, à la proposition du 
gouvernement congolais de 
relocaliser le match à Braz-
zaville, après l’homologation 
accordée le 31 mai 2024, par 
la Fifa (Fédération internatio-
nale de football association). 
En effet, le gouvernement 
congolais avait urgé les tra-
vaux de réhabilitation du 
Stade Alphonse Massam-
ba-Débat, pour pouvoir ac-
cueillir le match contre le 
Niger à domicile. Ce match 
était déjà localisé par la Caf 
(Confédération africaine de 
football), sur proposition du 
Congo, au Stade des Martyrs 
de Kinshasa.
«Nous avons bien voulu né-

gocier avec la Fédération du 
Niger qui nous a dit que c’était 
au niveau de la hiérarchie su-
périeure que la décision doit 
être prise, pour délocaliser 
le match. Et lundi 3 juin, le 
Président de la République 
a donné son accord pour que 
son équipe, le Niger, vienne 
jouer à Brazzaville», a expli-
qué le ministre Ngouélondélé, 
lors de son point de presse, 
à son cabinet, le mardi 4 
juin. Porteur d’un message 
du Chef de l’Etat, Denis 
Sassou-Nguesso, à son ho-
mologue nigérien, le général 
Abdourahamane Tchiani, le 
ministre congolais avait ob-
tenu les assurances de ce 
dernier. Finalement, la Feni-
foot (Fédération nigérienne 
de football) a refusé, au der-
nier moment, de conduire 
son équipe à Brazzaville, 
alors qu’elle se trouvait déjà 
à Kinshasa.
Quoiqu’il en soit, en matière 
de sport, c’est l’esprit olym-

pique, qui exige compréhen-
sion mutuelle, esprit d’amitié, 
solidarité et fair-play, qui doit 
prendre le dessus. Le Congo 
aurait pu simplement accep-
ter de se rendre à Kinshasa. 
Il n’y avait aucune raison pou-
vant justifier le refus d’y aller. 
Sauf évidemment à se laisser 
intimider par les railleries des 
réseaux sociaux sur l’affaire 
des terrains qu’on aurait 
vendus au Rwanda. Même 
si cela n’a pas été dit, c’est 
cette affaire caricaturale, qui 
a suscité un torrent d’indigna-
tion chez les Congolais, qui 
semble avoir pesé sournoi-
sement dans la décision du 
gouvernement congolais de 
déclarer forfait face au Niger. 
D’autant plus que les Kinois 
reprochent aux autorités du 
Congo-Brazzaville de favori-
ser le Rwanda, pays accusé 
de soutenir la rébellion du 
M23 dans le Nord-Kivu. 
Autrement, on ne voit 
pas pour quelle raison les 
Diables-Rouges et une 
bonne partie de leur public 
brazzavillois, ne pouvaient 
pas faire le déplacement de 
Kinshasa. Opter pour le for-
fait, face à une équipe qu’on 
pouvait battre, ne s’explique 
pas, même si les dirigeants 
congolais sont convaincus 
qu’on n’ira jamais à la Coupe 
du monde et qu’on n’a rien à 
perdre à écoper d’un forfait. 
C’est bien dommage de faire 
ce genre de calculs qui tirent 
le pays vers le bas.

Urbain NZABANI

Commentaire
Pourquoi le Congo a-t-il 

déclaré forfait face au Niger?
Pour une histoire de localisation de son match contre le 
Niger, le jeudi 6 juin 2024, à Kinshasa, capitale de la RD 
Congo, dans le cadre des éliminatoires Zone Afrique, de la 
Coupe du monde 2026, qui sera organisée conjointement 
par les États-Unis, le Canada et le Mexique, la République 
du Congo a préféré opter pour le forfait. C’est le ministre 
en charge des sports, Hugues Ngouélondélé, qui a annoncé 
la triste décision, le mardi 4 juin. 

Avicenne Nzikou président de la ligue de handball de Brazzaville.

Les Diables-Rouges pétanques ont remporté la Can

Jean-Guy Blaise Mayolas.


